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Cet essai propose un cadre de réalisation pour l'évaluation environnementale stratégique 
au Québec. Cette forme d’évaluation environnementale est un outil d’aide à la planification 
des plans, programmes et politiques, qui favorise l'acceptabilité et la durabilité des 
initiatives publiques. Bien que l'intégration de cet outil au sein du système d’évaluation 
environnementale québécois ait été réclamée depuis quelques années, aucune procédure 
formelle n’a été proposée par le gouvernement du Québec.  
 
L’analyse des trois évaluations environnementales stratégiques réalisées ou en cours 
depuis 2009 au Québec, basée sur les principes généralement associés à l'élaboration 
d'un tel outil administratif, a soulevé six questions clés formant le cœur de la démarche de 
cet essai. Les réponses à ces questions, posées à douze experts reconnus au Québec, au 
Canada et à l'international, permettent d'affirmer que la Loi sur le développement durable 
est le cadre législatif approprié afin de mener à la satisfaction des exigences de 
l’évaluation environnementale stratégique. Les experts reconnaissent que la majorité des 
étapes de cette procédure incombe à l’instigateur du projet de plan, programme ou 
politique, à l’exception des étapes de révision et de suivi qui reviennent à des entités 
indépendantes de celui-ci. La procédure, menée en étroite collaboration avec le Bureau de 
coordination des évaluations stratégiques, qui agit comme soutien technique, est initiée 
selon une liste d’assujettissement ou bien suite à un examen des impacts potentiels de 
l’activité. De l’avis des experts, la participation du public doit être gérée par le Bureau 
d’audience publique sur l’environnement et la formule est adaptée en fonction de la portée 
des enjeux et du public cible.  
 
Tout en lui reconnaissant certaines limites, notamment l’absence de validation, 
l’encadrement proposé dans cet essai répond globalement aux enjeux de l’intégration de 
l’évaluation environnementale stratégique. Des dispositions légales sur son arrimage avec 
l'étude d'impact, des méthodes et outils novateurs de consultation et d'évaluation ainsi que 
le suivi de l'évolution de la prise de décision sont quelques actions à entreprendre pour 
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De nombreux projets d'investissement dans des domaines variés tels que l'énergie, le 
transport, la gestion des ressources naturelles et la gestion de l’eau voient le jour au 
Québec. Il n’y a qu’à penser au Plan Nord, à l’exploration et l’exploitation des gaz de 
schiste et des hydrocarbures en milieu marin, à la route 175 et aux plans d’aménagement 
des deux métropoles de la province pour comprendre l’ampleur des projets québécois des 
dernières années. L’intégration du concept de développement durable (DD) dans la 
planification de ces grands projets apparaît dorénavant essentielle afin de répondre aux 
préoccupations grandissantes de la société à l’égard des enjeux économiques, sociaux et 
environnementaux. En ce sens, la Loi sur le développement durable (LDD) énonce la 
volonté du gouvernement de se munir d’un système de gestion au sein de l’appareil 
gouvernemental afin que l’exercice de ses fonctions s’inscrive dans la recherche d’un DD 
(LRQ, c D-8.1.1.). Toutefois, le commissaire du développement durable a fait part de ses 
craintes selon lesquelles l’intégration des principes de DD au sein des décisions prises 
dans les ministères et organismes ne peut être atteinte à l'aide des outils de gestion 
actuels (Vérificateur général du Québec, 2012).  
 
L’intégration de l’évaluation environnementale stratégique (ÉES) au système d’évaluation 
environnementale québécois a été proposée à plusieurs reprises par des intervenants 
variés afin de pallier cette problématique (Association québécoise pour l'évaluation 
d'impact (AQÉI), 2006; Delisle, 2007). L’ÉES, un outil d’aide à la planification et à la mise 
en œuvre des plans, programmes et politiques (PPP), vise à favoriser non seulement 
l’acceptabilité, mais aussi la durabilité des grandes orientations en amont des projets 
ponctuels (Crowley et Risse, 2011). L'AQÉI, le Comité interministériel de développement 
durable (CIDD) et le ministère de l’Environnement et de la Faune sont intervenus à ce 
sujet en proposant l’intégration d’une procédure formelle d’ÉES au Québec afin d'y 
compléter le processus d’évaluation environnementale (AQÉI, 2006). L’ÉES, utilisée par 
de nombreux états et organisations internationales (Communauté Européenne, Banque 
mondiale, États-Unis, Canada, etc.), a prouvé sa pertinence et son efficience quant à 
l’intégration des préoccupations de durabilité dans la planification des PPP.  
 
Depuis quelques années, le Québec utilise cet outil de façon ad hoc, c’est-à-dire sans 
encadrement ni procédure formelle. Ce manque de rigueur et d’uniformité dans 
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l’application de cet outil ne permet pas l’atteinte des objectifs de l’ÉES et, a fortiori, n’induit 
pas le changement désiré quant à la planification des grands projets d’investissements. 
Dans le contexte sociopolitique québécois actuel, comment assurer l’application optimale 
de cet outil? Quelle procédure serait adaptée pour le Québec?  
 
L'objectif principal de cet essai est de proposer un encadrement et une procédure d'ÉES 
adaptés au contexte sociopolitique québécois pour que son intégration au sein du système 
d’évaluation environnementale de la province soit optimale. Pour ce faire, le premier sous-
objectif est de déterminer les questions clés devant être posées aux experts afin de bâtir 
l’encadrement de la procédure. Le deuxième objectif spécifique est d’identifier et de 
contacter les experts à interroger afin de récolter l’information nécessaire à la proposition 
d’un cadre organisationnel. L’analyse de l’information recueillie pour identifier les enjeux 
relatifs à l’encadrement de l’ÉES et répondre aux questions précédemment posées 
constitue le troisième sous-objectif. Enfin, la formulation de recommandations pour 
optimiser l’intégration de l’ÉES au Québec est le dernier objectif spécifique. Ceux-ci 
permettent de répondre à l’objectif principal de cet essai.  
 
Afin d’assurer la fiabilité des sources, une attention particulière a été portée à l’actualité et 
l’objectivité de l’information, à la qualité générale du texte et à la réputation de l’auteur. 
Une grande proportion des informations présentées dans ce document est le résultat 
d’entretiens avec des experts en évaluation environnementale. Le choix de ces experts a 
été effectué en fonction de leur notoriété ou celle de leur organisation, leur expertise dans 
le domaine ciblé et leurs réalisations en lien avec le sujet de l’essai. Ces critères ont 
permis de recueillir des informations inédites et de sources sûres.  
 
Le présent essai est divisé en quatre chapitres. Le premier chapitre dresse un portrait de 
l’ÉES et de son application, au Québec comme ailleurs. Dans le deuxième chapitre, les 
questions à analyser afin de bâtir l’encadrement optimal sont soulevées. Pour ce faire, une 
analyse des ÉES 1 et 2 de la mise en valeur des hydrocarbures en milieu marin et de 
l’ÉES sur les gaz de schiste est réalisée en fonction des principes généralement associés 
à l’élaboration d’un tel outil. Au troisième chapitre, les résultats des entretiens avec les 
experts sont présentés et analysés. Les enjeux à prendre en considération pour 
l’encadrement de l’ÉES au Québec sont d’abord détaillés puis des réponses sont 
apportées aux questions soulevées. Au chapitre 4, une analyse de la réponse des 
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différents aspects de l’encadrement aux enjeux identifiés précédemment est réalisée. Les 
limites de l’encadrement sont ainsi déterminées et des recommandations sont formulées à 
cet égard. Des suggestions pour la suite du processus d’intégration de l’ÉES au sein du 




1 MISE EN CONTEXTE 
L’évaluation environnementale est un domaine en constante évolution mondialement. 
Certaines procédures y étant associées sont bien connues des États et organisations 
tandis que d'autres commencent uniquement à faire leur preuve. C'est le cas de l’ÉES, 
une procédure d'évaluation située au niveau de la planification des orientations 
gouvernementales et organisationnelles. Dans ce chapitre, l'évaluation environnementale 
sera brièvement définie afin de mieux comprendre le contexte dans lequel s'insère l'ÉES. 
Cette dernière sera ensuite présentée afin de connaître son origine, ses objectifs et son 
lien étroit avec le concept de développement durable. Finalement, dans la dernière 
section, un portrait de l'ÉES au Québec sera dressé en mettant l'accent sur son historique 
de développement et les avantages pour les Québécois à détenir une telle procédure dans 
leur législation. 
 
1.1 L'évaluation environnementale  
L'évaluation environnementale est un ensemble de procédures permettant de prendre en 
considération l'environnement dans la planification ou le développement de projets, de 
politiques, de plans ou de programmes. André et al. (2010, p. 55), définit l'évaluation 
environnementale comme suit : 
« Il s'agit d'un processus systématique qui consiste à évaluer et à documenter 
les possibilités, les capacités et les fonctions des ressources des systèmes 
naturels et des systèmes humains afin de faciliter la planification d'un 
développement durable et la prise de décision en général. » 
En d’autres termes, l'évaluation environnementale permet d'identifier, au moment de la 
planification, les impacts potentiels de la mise en œuvre de projets, de politiques, de plans 
ou de programmes sur l'environnement biophysique, économique et social, afin d’éliminer 
ou minimiser les impacts négatifs prévus (Agence canadienne d’évaluation 
environnementale (ACÉE), 2012; André et al., 2010).  
 
1.1.1  Historique de l'évaluation environnementale 
Le processus d'évaluation environnementale a beaucoup évolué depuis son apparition et 
progresse encore aujourd'hui. Il a vu le jour aux États-Unis en 1970 avec le National 
Environmental Policy Act (NEPA), une loi exigeant la prise en considération des 
préoccupations environnementales dans les prises de décision (Lerond et al., 2003). C'est 
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d'abord l'étude d'impact sur l'environnement (ÉIE) des projets ponctuels qui a permis les 
avancées du processus d’évaluation environnementale. L'ÉIE est une procédure 
d'examen des impacts biophysiques et humains, tant bénéfiques que néfastes, d'un projet 
sur l'environnement (André et al., 2010; Lerond et al., 2003). L'ÉIE a induit des 
améliorations considérables, entre autres dans l'identification, la qualification et 
l'évaluation des impacts sur l'environnement et sur les méthodes de consultations du 
public. Dans les années qui suivirent l'adoption de la NEPA, le Canada, le Québec, la 
France ainsi que toute la communauté européenne ont suivi le mouvement et se sont 
dotés de procédures formelles d'ÉIE (ibid.).   
 
En 1988, la Commission mondiale sur l'environnement et le développement (CMED) 
insiste sur l'importance d'évaluer les impacts des PPP sur l'environnement. Cette nouvelle 
approche élargit le champ d'application du processus d'évaluation environnementale en 
l'appliquant à un stade précoce de la prise de décision, soit au niveau de la planification 
des grandes orientations. La Banque mondiale est la première à adopter une directive 
opérationnelle d'ÉES pour les programmes sectoriels et régionaux. Suite à cela, de 
nombreux pays mettent sur pied des énoncés législatifs qui institutionnalisent l'ÉES. 
(AQÉI, 2006)  
 
Aujourd'hui, l'ÉES, l'ÉIE, l'analyse de cycle de vie et le système de gestion 
environnementale sont quelques-unes des procédures d'évaluation environnementale 
utilisées dans le monde. Celles-ci s'imbriquent l'une dans l'autre pour former un processus 
intégré d'évaluation environnementale ayant ainsi un impact sur le choix des grandes 
orientations jusqu'aux pratiques de gestion des organisations (André et al., 2010). 
 
1.1.2  L'évaluation environnementale au Québec 
Depuis 1975, la Loi sur la qualité de l'environnement (LQE) et ses règlements d'application 
encadrent la procédure québécoise d'évaluation environnementale à laquelle plusieurs 
projets majeurs sont assujettis aux fins d’évaluation de leurs impacts potentiels sur 
l'environnement (ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs 
(MDDEP), 2002a). Cette loi ainsi que les règlements de mise en œuvre qui 
l’accompagnent contiennent seulement des dispositions pour l'ÉIE des projets ponctuels. 
La pratique de l'ÉIE couvre l'ensemble du territoire québécois et mise sur une participation 
citoyenne institutionnalisée. Des règlements et procédures distincts régissent toutefois 
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l'ÉIE au Québec méridional et l’ÉIE sur le territoire de la Baie-James et du Nord 
québécois. Les dispositions encadrant les ÉIE sur les territoires du nord ont été mises sur 
pied entre autres pour favoriser la participation des autochtones aux évaluations réalisées. 
Ceci leur permet de conserver les droits et garanties fixés dans la Convention de la Baie-
James et du Nord québécois. Bien que la responsabilité des évaluations 
environnementales pour tout le territoire québécois soit attribuée au MDDEP, ce sont les 
initiateurs qui pilotent l'évaluation de leur projet (ibid.). Au Québec méridional, la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement (PÉEIE) guide les promoteurs 
dans la réalisation d’une ÉIE. Le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 
(BAPE), un organisme indépendant qui relève du MDDEP, a le mandat d'effectuer les 
consultations publiques sur les projets situés sur cette partie du territoire (Crowley et 
Risse, 2011).  
 
Bien qu'elle ait atteint les objectifs d'intégration des préoccupations environnementales 
lors de conception de projets et d'information et de consultation du public pour la prise de 
décision, l’ÉIE des projets a ses limites. Les principales sont: 
 la difficulté d'évaluer adéquatement les impacts cumulatifs liés aux nombreux 
projets d'investissements engagés;  
 l’absence de certitude que toutes les solutions alternatives à l’orientation choisie 
aient été étudiées et prises en considération; et 
 l’absence de débat sur les grandes orientations ayant menées à la justification des 
projets (AQÉI, 2006; Delisle, 2007; Lerond et al., 2003).  
 
Prenons l'exemple du développement de la filière éolienne au Québec. L'ÉIE a été très 
utile pour l'identification et la compensation des impacts sur l'environnement de chaque 
projet de parc éolien. Cependant, certaines problématiques se recoupaient et leur portée 
allait au-delà des limites d'un projet donné. Dans son rapport sur le projet de parc éolien à 
Carleton-sur-Mer, la commission du BAPE affirme que :  
« […] l’envergure des projets éoliens et leur impact potentiel peuvent 
transcender les limites municipales et seule une vision globale faciliterait une 
implantation harmonieuse et cohérente des projets et permettrait le choix 
d’aménagements équilibrés. Certes une telle consultation publique peut 
aujourd'hui sembler tardive puisqu'elle aurait été plutôt requise en amont de la 
définition des projets, mais elle serait indiquée pour établir un large consensus 
social sur le modèle de développement de la filière éolienne au Québec […] ». 
(BAPE, 2007, p. 46)   
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Les projets ponctuels sont souvent le fruit d’orientations précises s’inscrivant dans les PPP 
publiques. La stratégie énergétique du Québec, par exemple, précise l’orientation du 
gouvernement vers la filière éolienne, définissant ainsi le type de projet qui aura lieu sur le 
territoire. L’ÉIE des projets ne permet pas d’évaluer la pertinence de ces initiatives 
puisqu’elles ont été fixées préalablement. À cet égard, le Québec ne dispose d’aucun 
moyen d’assurer que les initiatives publiques répondent aux attentes des citoyens et aux 
principes de développement durable.  
 
1.2 L'évaluation environnementale stratégique 
L'ÉES vient pallier les lacunes de l’ÉIE en guidant les entités organisationnelles durant la 
planification des initiatives publiques menant à l'élaboration de ces projets. Elle est un outil 
d'aide à la décision menant à une évaluation plus rigoureuse et intégrée des 
conséquences économiques, sociales et environnementales des PPP adoptés ou révisés 
par les instances gouvernementales (Stinchcombe et Gibson, 2001). L'Organisation de 
Coopération et de Développement Économiques (OCDE) (2006, p. 17) définit les ÉES 
comme :  
« des approches analytiques et participatives visant à intégrer les 
considérations d'environnement dans les politiques, plans et programmes et à 
évaluer leurs interactions avec les considérations économiques et sociales ».     
 
L'objectif de l'ÉES est d'informer les décideurs des répercussions possibles des PPP sur 
l'environnement et de proposer des solutions viables (Agence canadienne de coopération 
internationale (ACDI), 2004). L'ÉES, théoriquement, pourrait être effectuée sur presque 
toutes les actions des gouvernements. Cependant, en pratique, elle n’est souvent 
appliquée qu’à des PPP sectoriels (qui gouvernent des secteurs particuliers), régionaux 
(qui guident des projets dans un espace défini) ou indirects (qui ne donnent pas lieu à des 
projets spécifiques, mais qui ont tout de même des impacts potentiels sur l'environnement) 
(Stinchcombe et Gibson, 2001).  
 
Bien que les procédures d’ÉES diffèrent d’une juridiction à l’autre, la plupart de se 
déroulent généralement en six étapes qui s'apparentent à la démarche de l'ÉIE des 
projets, mais diffèrent dans leur portée (André et al., 2010; Crowley et Risse, 2011). La 
figure 1.1 présente les principales étapes de la démarche d’ÉES généralement utilisée et 




Figure 1.1 Les principales étapes de la démarche d'ÉES (tiré de Crowley et Risse, 
2011, p.10). 
1. Tri préliminaire : Détermination du besoin de réaliser une ÉES sur le projet de 
PPP. 
2. Cadrage : Définition de la portée de l'ÉES et ce qui doit être pris en considération 
lors de l'évaluation. 
3. Évaluation : Évaluation et comparaison des répercussions de différentes solutions 
alternatives pour un PPP afin de choisir la meilleure alternative des points de vue 
social, économique et environnemental. Propositions de mesures pour réduire au 
maximum les impacts négatifs et promouvoir les impacts positifs de la solution 
retenue. Production d'un rapport d'ÉES. 
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4. Révision : Examen de la qualité du rapport d'ÉES et appréciation de l'acceptabilité 
environnementale, sociale et économique du PPP proposé ou révisé.  
5. Prise de décision : Prise de décision par l'autorité compétente, en tenant compte 
des conclusions de l'évaluation. 
6. Mise en œuvre et suivi : Mise en œuvre du PPP en tenant compte des 
recommandations réalisées et du programme de suivi. 
La démarche implique des rétroactions entre les étapes et elle s'accompagne de 
consultations publiques. La démarche s'appuie sur des méthodes, des techniques et des 
outils permettant l'atteinte des objectifs de chaque étape. (Crowley et Risse, 2011; Petit, 
2008)    
 
1.2.1  Avantages et défis de l'ÉES 
Certains croient que l'ÉES augmente les coûts administratifs, ralentit la prise de décision 
et, en conséquence, la mise en œuvre des PPP. Le recours à l'ÉES par divers États et 
organisations internationales a démontré qu'il n'en était rien. Bien au contraire, l'ÉES 
permet une meilleure gestion à partir des décisions de nature stratégique jusqu'à l'étape 
des projets concrets. Les avantages de l'utilisation de l'ÉES sont multiples : 
 L'ÉES permet de servir les objectifs de DD dans la création ou la révision des PPP 
et ainsi, transforme progressivement les méthodes de prise de décision 
conventionnelles des gouvernements en processus intégrant le concept du DD; 
 l'ÉES s’intègre au niveau de planification des PPP, permettant ainsi de prendre en 
considération un large éventail d'impacts cumulatifs et synergiques qui ne sont pas 
apparents au niveau des projets; 
 l'ÉES permet d'évaluer plusieurs solutions de rechange aux PPP proposés 
puisqu'elle doit être menée conjointement à la planification de ceux-ci. De ce fait, 
des technologies alternatives, des choix de style de vie ou de ressources à utiliser 
peuvent être considérés; 
 l'ÉES fournit un cadre pour les projets, ce qui évite les redondances dans les 
évaluations et la confusion entre les projets de même nature; et 
 l'ÉES facilite la transparence des décisions et la consultation du public. En ce sens, 
elle améliore la crédibilité et la responsabilisation des décideurs en facilitant 
l'examen externe des décisions, en plus d'éduquer la population sur les questions 




L'ÉES n'est pas une solution simple et facilement réalisable et il existe des défis à la 
bonne mise en œuvre de la procédure d'ÉES dans un état. L'instauration d'une 
méthodologie propre à chaque état, l'arrimage de l'ÉES et l'ÉIE, l'identification des 
frontières d'évaluation pour chaque étude et le manque d'information des conditions socio-
économiques et écologiques présentes et futures sont quelques-unes des raisons qui 
rendent sa mise en œuvre complexe (Stinchcombe et Gibson, 2001). Ces difficultés font 
en sorte que certaines autorités sont réticentes à son intégration comme procédure 
formelle dans leur législation.  
 
1.2.2  Procédures formelles d'ÉES 
Cet outil de planification a fait ses preuves dans plusieurs pays et organisations ayant fait 
le saut pour intégrer cette procédure à leur système d’évaluation (Delisle, 2008). C'est le 
cas de la Banque mondiale qui possède la Directive 4.01 exigeant une ÉES sur les 
demandes de prêts pour des programmes de développement (André et al., 2010; AQÉI, 
2006). L'Union Européenne (UE) a également adopté la Directive 2001/42/CE sur 
l'évaluation de l'incidence de certains plans et programmes sur l'environnement. Cette 
directive vise des secteurs spécifiques tels que l'agriculture, la pêche, l'énergie, l'industrie 
et le transport, et exige une évaluation environnementale dans le cas où ces plans et 
programmes sont susceptibles d'avoir une incidence notable sur l'environnement. Les 
pays membres de l'UE doivent, depuis 2004, détenir des dispositions légales pour se 
conformer à cette directive (André et al., 2010). L'Australie, la Nouvelle-Zélande, les États-
Unis et le Canada sont quelques-uns des pays hors UE qui ont également mis en place 
des énoncés législatifs encadrant l'ÉES (AQÉI, 2006). Le gouvernement du Canada a 
adopté une première directive sur l'évaluation environnementale des PPP en 1990, puis 
une deuxième en 1999, modifiée en 2004. La Directive du cabinet sur l'évaluation 
environnementale des projets de politiques, de plans et de programmes actuelle veut que 
tout projet de PPP qui requiert l'approbation d'un ministre ou du Cabinet et qui risque 
d'avoir des effets positifs ou néfastes sur l'environnement soit évalué (ACEE, 2012; André 
et al., 2010; Lerond et al., 2003). Le Québec, quant à lui, utilise l’ÉES de façon ad hoc, 
sans l’avoir intégrée formellement dans son système d'évaluation environnementale 
national.  
 
Malgré les différentes visions de l'ÉES dans le monde, la majorité des spécialistes 
s'entendent pour dire que cette procédure est un moyen inestimable pour l'atteinte d'un 
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développement durable dans la société. L'ÉES apparaît de plus en plus comme un outil 
essentiel d'aide à la décision, ce pour quoi l'implantation de cette procédure à court terme 
dans la législation des états et organisations réticents est tout indiquée.        
 
1.3 L'ÉES, un outil essentiel pour l'atteinte des objectifs du DD 
Les importantes répercussions d’un développement peu respectueux de l'environnement 
sur les milieux naturels ont fait émerger le concept du DD, c'est-à-dire un développement 
soucieux des considérations environnementales, économiques et sociopolitiques. Le 
concept du DD a connu un grand essor depuis les années 80 suite à la sortie du Rapport 
Brundtland de la CMED. Celle-ci définit le DD comme « un développement qui répond aux 
besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre 
aux leurs » (CMED, 1987, p. 40). Ce concept promeut entre autres l'utilisation durable des 
ressources naturelles, le maintien et la sauvegarde des écosystèmes, la solidarité locale, 
nationale et internationale, le partage des connaissances scientifiques et techniques, la 
démocratie et le respect des droits de l'homme ainsi que la satisfaction des besoins 
essentiels (Organisation des Nations Unies (ONU), 1992). L'Agenda 21, lancé lors du 
Sommet de Rio de 1992, est un plan d'action pour l'atteinte d'un DD dans les 
organisations et les États. Les pays signataires de ce dernier ont exprimé leur 
engagement envers le DD et plusieurs ont adopté des lois et règlements ou ont formulé 
des stratégies et plans pour la recherche de la durabilité. Toutefois, d'énormes 
changements dans le type de croissance, de production et de consommation doivent être 
faits afin de satisfaire les principes du DD. Ceci pousse les instances gouvernementales à 
revoir leurs procédés conventionnels de prise de décision. 
 
La concrétisation du concept de DD passe par l'évaluation des PPP adoptés et révisés. 
L'ÉES s'avère donc un outil essentiel afin d'atteindre les objectifs de DD. Elle permet 
d'anticiper et de réduire les effets néfastes des PPP adoptés par les instances 
gouvernementales sur l'environnement tout en intégrant les considérations sociales et 
économiques dans les prises de décisions. De plus, l'utilisation de l'ÉES pour la 
planification des grandes orientations est cruciale pour l’intégration d’une vision sur le long 
terme. L'ÉES est de ce fait utile lorsque les PPP à l'étude impliquent des choix de société 
ayant des conséquences sur plusieurs générations. Sa situation en amont permet 
également de proposer des solutions alternatives viables et plus attrayantes à long terme 
pour remplacer certains aspects des PPP habituellement proposés. Ensuite, comme il a 
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été mentionné dans la section 1.2.1, l'ÉES permet de remplacer les approches 
conventionnelles de prises de décision par une démarche plus durable. Enfin, la démarche 
d'ÉES met l'accent sur la concertation et l'information du public, permettant ainsi une plus 
grande justice sociale, un objectif de base du DD. (AQÉI, 2006; Stinchcombe et Gibson, 
2001) 
 
En bref, l'ÉES permet l'atteinte des objectifs du DD en favorisant la prise en considération 
de toutes les sphères de ce concept lors de la prise de décision. L'ÉES doit cependant 
être accompagnée d'autres procédures d'évaluation environnementale afin d’optimiser sa 
performance. 
 
1.4 Les attentes du Québec 
Bien que le Canada, les États-Unis et plusieurs pays, dont ceux de la francophonie, se 
soient munis d'une procédure formelle d'ÉES et que son utilité ait été démontrée à 
plusieurs reprises, le Québec n'a toujours pas intégré ce type d'évaluation au sein de son 
système d’évaluation environnementale. Le gouvernement utilise actuellement cet outil de 
façon aléatoire, sans méthodologie commune pour toutes les évaluations et souvent à la 
suite de pressions sociales (AQÉI, 2006). L'ÉES permettrait au Québec de débattre au 
bon niveau d'intervention, c'est-à-dire celui des PPP, et ainsi, d'améliorer l'efficacité de ces 
projets.   
 
1.4.1  L’ÉES au Québec 
Plusieurs démarches ont été entreprises pour intégrer cette procédure au contexte 
législatif. Un projet de loi visant notamment à intégrer l'évaluation des politiques et 
programmes du gouvernement a été sanctionné en 1992, mais la loi n'est jamais entrée 
en vigueur. Un document de consultations pour une réforme de l'évaluation 
environnementale qui relançait le concept d'ÉES, élaboré par le Ministère de 
l'Environnement et de la Faune, a été publié en 1995. Puis, cinq ans plus tard, le CIDD 
proposait au gouvernement une politique d'ÉES (AQÉI, 2006; Crowley et Risse, 2011). 
Pour le moment, aucune suite ne leur a été donnée. Plusieurs mémoires et communiqués 
ont également été déposés à l'attention du gouvernement québécois pour l’inciter à 
adopter cette procédure. L'AQÉI a notamment déposé un mémoire en 2006 proposant 
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d'inclure l'ÉES à la Stratégie du développement durable du gouvernement (AQÉI, 2006). 
Malgré ces pressions, il n'y a toujours pas de procédure formelle d'ÉES au Québec.  
Le gouvernement du Québec a cependant confié des mandats au BAPE qui se 
rapprochait beaucoup de l'ÉES. La gestion des déchets dangereux (1988-1990), la 
stratégie de gestion des forêts (1991), la gestion de l'eau (1999-2000) et la production 
porcine (2003) en sont quelques exemples. Les résultats de ces études ont influencé les 
décisions gouvernementales relatives à ces secteurs (Crowley et Risse, 2011). Plus 
récemment, trois ÉES ont été lancées au Québec, soient deux sur la mise en valeur des 
hydrocarbures dans l'estuaire et le golfe du Saint-Laurent et une troisième sur l'exploration 
et l'exploitation du gaz de schiste.  
 
Bien que le gouvernement du Québec commence progressivement à utiliser cette 
procédure et reconnaît l'utilité de l'ÉES pour l'atteinte d'un DD (ministère des Ressources 
naturelles et de la Faune (MRNF), 2010), elle reste expérimentale et informelle. Plusieurs 
voient toutefois l'intérêt de mettre sur pied un cadre juridique entourant l'ÉES pour aider 
les organisations à intégrer le DD dans la planification des grands projets 
d'investissements en préparation, tel que le Plan Nord. 
 
1.4.2  Avantages d'une procédure formelle d'ÉES pour le Québec 
Avec la Loi sur le développement durable, le Québec met de l'avant son désir d'implanter 
le développement durable « à tous les niveaux et dans toutes les sphères d'intervention, 
dans les politiques, les programmes et les actions de l'Administration » (LRQ, c D-8.1.1, p. 
5). Une application systématique de l'ÉES pour les PPP permettrait à la province de 
respecter ses engagements. De plus, cela répondrait aux craintes exprimées par le 
Commissaire au DD en ce qui concerne l’inclusion restreinte des 16 principes de DD dans 
la prise de décision de ministères et organismes avec les outils existants (Vérificateur 
général du Québec, 2012). Ces affirmations confirment le besoin du Québec de se munir 
d'un outil efficace pour l'intégration du DD dans l'administration. L'ÉES permettrait 
également de mieux cibler les efforts des organismes d'évaluation et de consultation dans 
l'examen de la justification des projets puisqu'elle aurait cerné et même résolu certaines 
problématiques potentielles en amont de la proposition de projets concrets. Un cadre 
formel d'ÉES permettrait au Québec de rester concurrentiel comme lieu d'investissement. 
Son orientation vers le DD favoriserait un développement rapide et harmonieux des 
industries émergentes et contribuerait à l'efficacité économique de la province. Une 
14 
 
tendance vers des méthodes d'exploitation durables des ressources est présente depuis 
plusieurs années. Les clients privilégient des produits obtenus par ces méthodes (AQÉI, 
2005). Si le Québec veut rester compétitif, il devra intégrer à ses initiatives 
gouvernementales le concept de durabilité. 
 
Le Québec a un avantage de taille dans ce dossier du fait que plusieurs pays ont 
développé des méthodes et outils et ont acquis des connaissances dans le domaine de 
l'ÉES. Le Québec pourrait donc se doter d'une procédure performante d'ÉES en 





2 IDENTIFICATION DES QUESTIONS CLÉS À POSER AUX EXPERTS 
De nombreux mémoires, articles et monographies présentant l'ÉES comme une procédure 
innovante et essentielle pour les entités organisationnelles ont été publiés depuis le début 
des années 90 (André et al., 2010; AQÉI, 2006; Crowley et Risse, 2011; Dalal-Clayton et 
Sadler, 1999; Delisle, 2007; Partidario et Clark, 2000). Ces documents s'accordent sur le 
fait que l'ÉES est un excellent outil pour prendre en considération le développement 
durable lors de la prise de décision. Les auteurs de ces documents notent également que 
l'ÉES est une procédure très complexe à réaliser, comportant énormément d'incertitudes 
tout au long de sa démarche (ibid.). Chaque étape de la procédure doit être adaptée aux 
conditions auxquelles elle est soumise afin d'être efficace. Cela rend la procédure d'ÉES 
bien difficile à généraliser. À cet égard, l'ÉES doit être vue comme une famille d'outils et 
de méthodes qui s’adapte selon le contexte dans lequel elle est intégrée (Partidario et 
Clark, 2000).  
 
Les organisations reconnues pour détenir une démarche d'ÉES complète et performante 
ont toutes une chose en commun : un cadre administratif solide (Australie, Danemark, 
Pays-Bas, Allemagne, etc.). Cet encadrement est la base du bon fonctionnement des ÉES 
effectuées dans le pays et permet une cohérence entre les différentes évaluations. Malgré 
les divergences dans le type d'ÉES, leur durée, leur portée, etc., ce cadre forme le pilier 
de la procédure et est responsable de la mise en œuvre efficace des évaluations.  
 
Le Québec doit certes se munir d'un encadrement comparable, à l'image du contexte 
sociopolitique de la province, pour organiser la procédure d’ÉES et conséquemment, 
mener à bien les futures évaluations. Tel est l'objectif des chapitres suivants. Pour ce faire, 
des questions spécifiques ayant trait à certains aspects clés d’une procédure d’ÉES sont 
formulées. Ces questions sont les fondements de la démarche utilisée afin de bâtir la 
procédure et définir l’encadrement nécessaire pour celle-ci. L’ensemble des réponses, 
provenant d'experts de l'évaluation environnementale, forme la base de l’encadrement 
d’ÉES proposée pour le Québec.  
 
Dans ce chapitre, une brève mise en contexte des trois ÉES de référence, soit l’ÉES 1 et 
2 sur la mise en valeur des hydrocarbures et l’ÉES sur le gaz de schiste, est d'abord 
réalisée. Les principes de bases à l'organisation de l’encadrement de l’ÉES dans un état, 
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identifiés par Partidatio et Clark (2000), sont ensuite exposés. Puis, chaque principe est 
détaillé et un parallèle est effectué avec les trois ÉES québécoises de référence. Ceci 
permet de mettre en relief les lacunes et les bons coups des ÉES québécoises et, ainsi 
d’identifier les aspects de l’encadrement qui devront être prioritairement analysés. 
Autrement dit, ce parallèle met en lumière les besoins spécifiques du Québec quant à 
l’encadrement de la procédure d’ÉES. Il permettra de formuler les principales questions à 
poser aux experts sélectionnés. 
     
2.1 Présentation des ÉES du Québec 
Depuis 2009, trois ÉES ont été lancées au Québec. Les deux premières portent sur la 
mise en valeur des hydrocarbures dans l'estuaire et dans différents bassins du golfe du 
Saint-Laurent tandis que la troisième touche l'exploration et l'exploitation des gaz de 
schiste dans la province. Ces trois évaluations sont ad hoc, puisqu’elles ont été réalisées 
pour répondre aux recommandations effectuées par le BAPE. Comme il n'existe aucune 
démarche spécifique pour effectuer une ÉES au Québec, les formules utilisées pour 
l'évaluation de chacune des thématiques sont très différentes (Giroux, 2012).  
 
Dans son rapport d'enquête et d'audience publique sur les enjeux liés aux levées 
sismiques dans l'estuaire et le golfe du Saint-Laurent, le BAPE a recommandé l'évaluation 
des enjeux de l'exploitation des hydrocarbures dans ces zones par une ÉES intégrant les 
aspects économique, social et biophysique (BAPE, 2004). Suite à cette recommandation, 
le gouvernement du Québec a lancé un programme d'ÉES de grande envergure, une 
première dans la province, sur la mise en valeur des hydrocarbures en milieu marin. Celui-
ci a débuté durant l'année 2009. Ce programme comprend deux ÉES distinctes soit l'ÉES 
du bassin de l'estuaire maritime et du nord-ouest du golfe du Saint-Laurent (EES1) et 
l'ÉES des bassins de la baie des Chaleurs, d'Anticosti et de Madeleine (EES2) 
(Gouvernement du Québec, 2012). L'ÉES1 s'est terminée en 2010 par la remise du 
rapport préliminaire. À la suite de son analyse, le MRNF a pris la décision d'interdire 
l'exploration et l'exploitation pétrolière ou gazière dans le bassin de l'estuaire maritime et 
du nord-ouest du golfe du Saint-Laurent. L'ÉES2 est, quant à elle, toujours en cours. La 
version préliminaire du rapport d'étude de cette dernière a été publiée et les consultations 
le concernant se sont terminées au début de l'année 2012. Le dépôt du rapport final est 




Le mandat de l'ÉES sur les gaz de schiste a également été donné à la suite d'une 
proposition de la commission d'enquête du BAPE portant sur le DD de l'industrie de ce 
type de gaz naturel dans la province. L’ÉES est chapeautée par le Comité de l'évaluation 
environnementale stratégique sur le gaz de schiste, ci-après nommé Comité. Ce dernier a 
le mandat d’élaborer le Plan de réalisation de l’ÉES sur le gaz de schiste et de le mettre 
en œuvre. L’objectif principal de l’ÉES est d’acquérir des connaissances sur l’ensemble du 
secteur et dissiper les incertitudes (Joly, 2012). Au moment de la rédaction de cet essai, 
l'ÉES est à l'étape d'évaluation. Plusieurs études sur les enjeux du gaz de schiste 
présentés dans le plan de réalisation sont amorcées. Le rapport final est prévu pour 
novembre 2013 (Comité de l'évaluation environnementale stratégique sur le gaz de 
schiste, 2012). Il est important de mentionner que cette ÉES n’est encore qu’à ses débuts 
et que, conséquemment, l'analyse portera sur les informations disponibles au moment de 
la rédaction de l'essai. 
 
2.2 Principes de base pour un cadre formel d'ÉES 
La mise en place d’une procédure d’ÉES suppose qu’un certain nombre de questions 
aient préalablement trouvé réponse. Il convient tout d’abord de définir l’organisation de 
l’évaluation et la manière dont elle sera conduite avant de se lancer dans la mise en 
œuvre (Lerond et al., 2003). Malgré la complexité de l'ÉES, il existe des principes de base 
pour encadrer l’évaluation afin d’augmenter ses chances de réussite. Partidario et Clark 
(2000), des auteurs ayant grandement documenté le sujet, ont défini cinq principes de 
base pour que l’encadrement d’une procédure d’ÉES favorise une approche cohérente et 
systématique. Les principes sont les suivants : 
 des exigences claires (bases juridiques, administratives ou politiques); 
 un support pour chaque évaluation (consultations privées ou gouvernementales); 
 des exigences pour la participation du public; 
 une révision indépendante de la mise en œuvre et des performances de 
l'évaluation; et 
 une procédure bien établie, incluant les étapes principales. 
 
2.3 Exigences claires 
Le premier principe de base pour une approche cohérente d'ÉES dans une organisation 
est d'établir les exigences qui forment le moule des ÉES telles que son applicabilité, son 
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administration et ses obligations. Un encadrement administratif de la procédure permet 
d'exposer ces exigences et de les faire respecter par les entités visées. Un bon exemple à 
citer est celui du Canada qui, au moyen de la Directive du Cabinet sur l'évaluation 
environnementale des projets de politique, de plans et de programmes, a énoncé 
clairement les rôles et responsabilités des principales parties prenantes des ÉES, les 
principes directeurs de cette procédure et a également fixé la démarche à suivre (ACÉE, 
2010). Dans une récente étude comparative de dix ÉES canadiennes, provinciales et 
fédérales, Noble (2009) note que la valeur ajoutée des ÉES pour les PPP est variable et 
dépend de la nature de l’encadrement légal et administratif présent.  
 
Comme il a été mentionné précédemment, les ÉES québécoises présentées à la 
section 2.1 sont toutes trois ad hoc. Jean Baril (2011) résume bien la situation en 
écrivant : 
« qu’aucune règle de droit n’assujettit les plans, politiques ou programmes du 
gouvernement à l’évaluation de leurs impacts, aucun organisme officiel n’a le 
mandat de mener ces évaluations, aucune règle de procédure ne formalise les 
droits à l’information et à la participation du public [...] ». 
Les grandes divergences entre les ÉES sur la mise en valeur des hydrocarbures et celle 
sur le gaz de schiste, en ce qui concerne notamment la gestion globale, la définition du 
mandat, le déroulement des principales étapes et la participation citoyenne, démontrent un 
manque de cohérence et accentuent le besoin d’établir un cadre de référence (Comité de 
l'évaluation environnementale stratégique sur les gaz de schiste, 2012; Gouvernement du 
Québec, 2012). L’absence de cadre administratif peut faire perdre toute la crédibilité et la 
légitimité de l’ÉES au Québec (Baril, 2011). Afin de répondre au premier principe de base, 
le gouvernement québécois doit se munir d'un cadre administratif où les principales 
exigences pour la mise en œuvre des ÉES seront explicitées.  
 
Dans le cadre choisi, certaines exigences à respecter pour toutes les ÉES entreprises 
doivent être intégrées. Tout d'abord, aucune règle d’assujettissement n'est présente au 
Québec donnant ainsi tout le pouvoir au gouvernement de lancer ou non une ÉES. À cet 
effet, il est pertinent de se demander pourquoi la filière éolienne n’a pas été astreinte à 
l’ÉES tandis que le secteur du gaz de schiste l’est. Dans le même ordre d'idée, les ÉES 
sur la mise en valeur des hydrocarbures se sont vues attribuer une somme de trois 
millions de dollars pour leur réalisation, dont moins du tiers pour l'ÉES2 qui couvre 
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pourtant un territoire de plus de 110 000 km2. Ce montant est bien inférieur au sept 
millions octroyés pour l'ÉES sur le gaz de schiste (Coalition Saint-Laurent, 2011). Ces 
deux filières énergétiques ont toutefois des enjeux économiques, sociaux et 
environnementaux semblables et des orientations gouvernementales ainsi que des 
priorités d'actions communes dans la Stratégie énergétique du Québec 2006-2015 
(MRNF, 2006). En effet, l'attribution de budgets très différents, pour l'évaluation de 
secteurs qui ont beaucoup en commun, manque de cohérence. Par conséquent, il est 
nécessaire d'intégrer, dans le cadre administratif choisi, des exigences en ce qui concerne 
la sélection des PPP assujettis à une ÉES et la forme que prendra l'évaluation.  
 
L’importance de déterminer les principaux rôles et responsabilités dès l’organisation de 
l’ÉES a été reconnue par plusieurs auteurs (Crowley et Risse, 2011; Noble, 2009 ; 
Partidario, 1996).  Bon nombre de parties prenantes sont impliquées dans une ÉES et 
elles diffèrent selon le contexte et le sujet abordé. Cependant, certains rôles doivent être 
tenus par les mêmes entités pour toutes les ÉES réalisées afin d’homogénéiser les 
évaluations exécutées et de créer une expertise. Au Québec, les responsabilités 
attribuées pour les ÉES sur la mise en valeur des hydrocarbures et sur le gaz de schiste 
ont engendré des critiques de la population (Coalition Saint-Laurent, 2011 ; Côté, 2011 ; 
Baril, 2011). Les deux ÉES sur la mise en valeur des hydrocarbures relèvent de la 
responsabilité du MRNF qui a mandaté des bureaux d'étude indépendants soit AECOM 
Tecsult pour l'ÉES1 et GÉNIVAR pour l'ÉES2 (Gouvernement du Québec, 2012). L'ÉES 
sur le gaz de schiste, quant à elle, est dirigée par le Comité multidisciplinaire présenté 
précédemment, qui se divise en 6 groupes de travail portant chacun sur une thématique 
de l'ÉES. Il est appuyé par une équipe d'experts regroupés au sein du Bureau de 
coordination sur les évaluations stratégiques (BCÉS) du MDDEP (Comité de l'évaluation 
environnementale stratégique sur les gaz de schiste, 2012). Ce manque d'uniformité dans 
la délégation des responsabilités engendre non seulement des ÉES avec des modalités 
bien différentes malgré la similitude des thèmes abordés, mais également une diminution 
de l’acceptabilité sociale des démarches ainsi qu’une perte de temps et d'argent dans 
l'apprentissage puisqu’aucune expertise n'est développée en raison du changement 
fréquent des principales parties prenantes. Les débats sur les personnes sélectionnées 
dans les comités sont récurrents au Québec et occultent les enjeux de fond (Baril, 2011). 
Par conséquent, le Québec doit établir des exigences claires concernant les rôles et 
responsabilités attribués. Les responsabilités de trois étapes clés de la démarche, à savoir 
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le cadrage, l'évaluation et la révision, ont été très critiquées pour les deux ÉES de 
références. Il est nécessaire d'établir ces rôles en priorité afin de les intégrer aux 
exigences de la procédure.        
 
En bref, le premier principe de base amène le Québec à identifier un cadre administratif 
pour soutenir les exigences de l’ÉES au Québec. Dans celui-ci, des règles 
d’assujettissement, afin de justifier le choix de l’activité soumise à l’ÉES, devront être 
définies et certaines responsabilités clés devront être attribuées.  
 
2.3.1  Support pour chaque évaluation 
Un deuxième principe de base identifié précédemment est le support à apporter pour 
chaque ÉES. Crowley et Risse (2011, p. 23) précisent l'importance de : 
« former une équipe de soutien, c’est-à-dire une équipe d’expert en ÉES ayant 
pour objet d’aider les planificateurs à préciser les éléments à considérer dans 
le processus et de développer des méthodes appropriées ». 
Ce support se présente souvent sous forme d'une équipe de soutien technique qui 
accompagne le maître d'œuvre de l'ÉES en accomplissant les tâches plus techniques 
telles que l'élaboration des cahiers de charge, le suivi des travaux d'évaluation, 
l'appréciation de la mise en œuvre des moyens et techniques, etc. Le soutien technique 
assure également une conformité aux exigences et une homogénéité des évaluations 
réalisées par les différents exécutants (Crowley et Risse, 2011; Fecteau, 2006). 
 
Le soutien technique pour les ÉES sur la mise en valeur des hydrocarbures provient du 
MRNF, le dirigeant de l’ÉES, qui est épaulé par des comités interministériels et d'échange 
Canada-Québec (Gouvernement du Québec, 2012). L'ÉES sur le gaz de schiste, quant à 
elle, bénéficie du BCÉS qui regroupe des experts sur lesquels le Comité peut compter 
(Comité de l'évaluation environnementale stratégique sur le gaz de schiste, 2012). Une 
seule équipe de soutien doit être créée au Québec afin que ses membres développent 
une expertise pointue sur les ÉES et homogénéisent ces dernières. Cela engendrera une 
réduction des coûts et des délais à chaque ÉES ainsi qu’une augmentation de la 




2.3.2  Exigences pour la participation du public 
Les exigences de participation du public, c'est-à-dire les méthodes de consultation et de 
diffusion d'information, la publicité, la rédaction de rapports publics, etc., doivent 
également être spécifiées puisque c'est un aspect central de la procédure d'ÉES. Gauthier 
et al. (2011) définissent la participation du public comme une procédure continue de 
communication à deux directions. Elle promeut la compréhension des procédures et des 
mécanismes avec lesquels les problèmes environnementaux sont analysés et résolus par 
les entités responsables, garde le public informé sur le statut et le progrès des évaluations 
et sollicite activement l'opinion des citoyens sur leurs préférences, leurs besoins quant à 
l'utilisation des ressources et aux stratégies de développement ou toute autre information 
pertinente pour la prise de décision. La participation du public permet l'inclusion 
d'informations pertinentes dans le processus de prise de décision et augmente la 
crédibilité des PPP évalués (ibid.). La participation du public est, au même titre que l'ÉES, 
une procédure pour laquelle des exigences spécifiques au contexte dans lequel elle est 
intégrée doivent être définies, telles que les rôles et responsabilités, la démarche, la 
diffusion de l'information, etc.  
 
L'absence d’encadrement pour la participation du public a été l'aspect le plus critiqué des 
ÉES sur la mise en valeur des hydrocarbures et, jusqu’à ce jour, elle n'est pas non plus 
maîtrisée par le Comité responsable de l'ÉES sur le gaz de schiste. Des mémoires qui 
n’ont pas été rendus publics, une publicité restreinte des consultations publiques, 
l’absence de consultation pour des étapes primordiales des ÉES (le cadrage et le dépôt 
final du rapport de l'ÉES sur la mise en valeur des hydrocarbures, par exemple), un niveau 
élevé de complexité des rapports pour la population, des formulaires de commentaires 
dissuasifs et restrictifs ainsi que le manque d'information aux citoyens sont quelques-unes 
des lacunes des procédures de participation citoyenne durant les trois ÉES présentées 
précédemment (Baril, 2011; Coalition Saint-Laurent, 2011; Mingan Island Cetacean Study, 
2011). Ces nombreuses critiques démontrent que le Québec doit se munir d'une 
procédure de participation du public spécifique à l'ÉES, comme cela a été effectué pour 
les ÉIE des projets. À la lumière des lacunes identifiées pour la participation citoyenne des 
deux ÉES de références, il est nécessaire d'identifier l'acteur clé pour la réalisation du 
processus de participation, les occurrences de la consultation du public et quelques outils, 




2.3.3  Révision indépendante de la mise en œuvre et de la performance des ÉES 
Un élément crucial du cadre formel recherché est l'évaluation de la mise en œuvre et la 
performance des ÉES réalisées. Dans un objectif constant d'amélioration, un système 
indépendant de suivi et d'évaluation des ÉES doit être mis en place. Cela permet de 
vérifier, non seulement la rigueur de la mise en œuvre des ÉES, mais également la 
performance de la procédure mise sur pied par l'État. Un tel suivi permet de perfectionner 
le processus complet d'évaluation environnementale de l'État, de le rendre transparent et 
donc de rester compétitif quant aux choix des orientations gouvernementales. Sadler 
(1998) appuie cette position en soulignant que les organisations ayant des dispositions 
pour une révision indépendante de la procédure d'ÉES démontrent une augmentation 
considérable de la qualité et de l'objectivité de celle-ci. 
  
Aucune entité indépendante n'a été mise en place pour la révision des trois ÉES 
effectuées au Québec. Comme seulement une de celles-ci est terminée, il est en effet trop 
tôt pour savoir si un suivi de la mise en œuvre sera réalisé. Il est toutefois important que le 
Québec se dote dès le départ d'une entité indépendante du dirigeant et de l'exécutant des 
évaluations pour analyser les ÉES effectuées au Québec. Ceci améliorera la mise en 
œuvre et les performances de la procédure et assurera le respect des exigences. 
 
2.3.4  Procédure bien établie et étapes principales 
Le dernier principe de base porte sur l’adoption d’une procédure uniformisée et validée de 
l'ÉES. Celle-ci comprend la démarche ayant généralement six grandes étapes similaires à 
l'ÉIE des projets soit : le tri préliminaire, le cadrage, l'évaluation, la révision, la prise de 
décision ainsi que la mise en œuvre et le suivi. Ces étapes ont été détaillées dans la mise 
en contexte. La démarche reste sensiblement la même pour toutes les organisations 
détenant, ou non, un cadre formel d'ÉES, à quelques étapes près (ibid.). Les trois ÉES de 
références ont notamment suivi ces étapes afin de mener à bien l'évaluation. La forme de 
la procédure, quant à elle, dépend de l'application de l'ÉES (plan, programme, politique, 
lois, etc.), du système de prise de décision et de planification des orientations, des acteurs 
impliqués dans ces systèmes, etc. À l'image de la procédure d'ÉIE des projets, qui guide 
les parties prenantes dans l'élaboration des études d'impacts, une procédure formelle 




2.4 Questions formulées  
À la lumière des expériences de la province en matière d'ÉES et en se basant sur les 
principes de base pour l'intégration de l'ÉES, six questions ont été soulevées : 
 dans quel cadre administratif doit être intégrée l'ÉES au Québec; 
 quelles sont les règles d’assujettissement; 
 à qui doivent être attribuées les responsabilités du cadrage, de l'évaluation, de la 
révision et du soutien technique; 
 quelles sont les exigences de base pour la participation du public;  
 qui doit être responsable du suivi de la mise en œuvre et de la performance de 
l'ÉES au Québec; et 
 quelle est la procédure québécoise pour l'ÉES? 
 
Ces questions forment le cœur de la démarche de cet essai. Elles sont spécifiques aux 
besoins du Québec tout en étant des notions de base pour l'intégration de l'ÉES dans 
n'importe quelle organisation. Sans englober tous les aspects à considérer pour bâtir une 
procédure formelle, ces questions touchent aux éléments qui formeront la base de 
l'encadrement de l’ÉES au Québec. Elles ont été posées aux experts sélectionnés et leurs 






3 DÉFINITION DE L'ENCADREMENT QUÉBÉCOIS D'ÉES  
Ce chapitre a pour but d'explorer les six questions formulées au chapitre précédent et à 
organiser l'encadrement de l'ÉES à l’aide de divers points de vue exprimés par des 
experts québécois reconnus. Dans un premier temps, les entrevues avec les experts ont 
permis de distinguer les dix enjeux associés à la définition de l'encadrement de l'ÉES pour 
le Québec. Dans un deuxième temps, les six questions dégagées de l’analyse des 
principes de base sont explorées sur la base des affirmations des experts.  
 
3.1 Démarche 
Afin de répondre aux questions soulevées au chapitre 2, des entretiens ont été effectués 
avec des experts du domaine de l'évaluation environnementale. Les experts rencontrés 
sont Pierre André, Jean Baril, Louis Breton, Louis Chamard, Michel Crowley, Claude E. 
Delisle, Louise Fecteau, Danielle Giroux, Oliver James, Yvon Maranda, Nathalie Risse et 
Jean-Philippe Waaub. La liste des experts rencontrés, comprenant leur nom, leur poste et 
expertises et leurs réalisations en lien avec le domaine de l’évaluation environnementale, 
est présentée au tableau 3.1. 
 
Dans le but d'obtenir des opinions et des informations nombreuses et diversifiées, un 
maximum d'intervenants, venant de divers milieux (universitaire, gouvernemental, privé, 
etc.), a été contacté. Le choix des intervenants a été effectué en fonction de leur 
expérience dans le domaine des évaluations environnementales, de leurs réalisations et 
du poste qu'ils occupent. Sur l'ensemble des experts identifiés, douze ont pu être rejoints. 
Des rencontres en personne, des entretiens téléphoniques et des échanges de courriels 
ont été réalisés en fonction de la disponibilité des experts et de leur localisation 
géographique. Les discussions se sont appuyées sur les questions soulevées au 
chapitre 2 et sur l'identification des enjeux relatifs à l'encadrement de l'ÉES au Québec. En 
général, la compilation des informations recueillies a démontré une homogénéité dans la 
manière de voir l'ÉES au Québec. Pour certaines questions, les avis d'experts sont 
convergents tandis que pour d'autres, plusieurs écoles de pensée existent. Dans ce 
deuxième cas, les arguments en faveur et défaveur des différentes propositions, en plus 
des informations recueillies dans la littérature, permettent de dégager les solutions qui 














3.2 Enjeux soulevés par les experts 
Les experts ont soulevé dix enjeux à prendre en considération pour l'encadrement de la 
procédure d'ÉES dans le système d'évaluation environnementale québécois. Ils sont 
présentés dans le tableau 3.2.  
 
Tableau 3.1 Dix enjeux associés à la définition de l'encadrement de l'ÉES pour le 
Québec. 
ENJEUX 
1. Arrimer la procédure d'ÉES avec celle de 
l'ÉIE des projets. 
6. Accroître la volonté politique. 
2. Accepter de débattre de la justification 
des projets. 
7. Intégrer l'ÉES dans la planification 
des PPP. 
3. Outiller les acteurs de la LDD. 8. Donner accès à l'information. 
4. Englober les trois sphères du DD dans 
les ÉES. 
9. Favoriser la transparence de la 
procédure. 
5. Créer des équipes intégrées et 
multidisciplinaires. 
10. Développer une expertise sur l'ÉES. 
 
3.2.1  Arrimer la procédure d'ÉES avec celle de l'ÉIE des projets 
L'ÉES des PPP fournit un cadre pour l'ÉIE des projets ponctuels. Elle permet de prendre 
en considération des éléments de portée générale qui sont souvent difficiles à considérer 
au niveau des projets spécifiques et identifie, entre autres, l'orientation générale des 
projets ainsi que les impacts potentiels globaux de ceux-ci. Afin que ces deux évaluations 
soient cohérentes, complémentaires et synergiques, il est primordial de bien les arrimer. 
C'est un premier enjeu, soulevé par plusieurs experts et confirmé dans la littérature, à 
prendre en considération pour l'encadrement de l'ÉES au Québec (AQÉI, 2006; Baril, 
2012; Crowley et Risse, 2011; Noble, 2009; Risse, 2012). Un bon arrimage des paliers 
d'évaluation permet ainsi de se consacrer de façon spécifique et progressive aux différents 
éléments à traiter. À moyen terme, cela diminue le coût et le délai de la réalisation des ÉIE 
et améliore la gestion des évaluations et de la participation citoyenne (Saint-Amant, 2002). 
Un bon mécanisme d’arrimage permet également de ne pas remettre en question les 
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décisions prises relativement aux PPP (Crowley et Risse, 2011). La PÉEIE est une 
procédure reconnue. Les bases légales et administratives sont solides et sa démarche est 
bien adaptée au contexte sociopolitique québécois. Le Québec doit réussir à compléter et 
améliorer la PÉEIE à l’aide d’un bon arrimage avec l'ÉES.  
 
3.2.2  Accepter de débattre de la justification des projets 
Un des enjeux soulevés par Pierre André (2012) est de réussir à capter l'intérêt de la 
population pour la planification des PPP afin qu'elle vienne débattre de la justification des 
projets. Les impacts soulevés par une ÉIE de projet sont concrets et souvent localisés sur 
un territoire défini. Ceci interpelle la population puisqu'elle discerne les conséquences 
réelles sur son milieu de vie. Les impacts potentiels de PPP sont toutefois beaucoup 
moins tangibles et par conséquent, rejoignent moins le citoyen. Le peu d'expertise des 
citoyens quant aux enjeux des PPP et leur manque d'intérêt pour des questions encore 
abstraites sont des contraintes majeures à la mise sur pied de processus de participation 
du public (Gauthier et al., 2011). Les citoyens doivent prendre conscience des enjeux 
relatifs aux choix des orientations et prendre part aux prises de décisions du niveau 
stratégique.  
 
3.2.3  Outiller les acteurs de la LDD 
Comme le Québec s'est muni d'une loi afin d'intégrer le développement durable dans les 
actions de l'Administration, il est primordial que l'ÉES favorise l'atteinte des objectifs de 
cette loi. Les ÉES doivent être à l'image de la législation québécoise sur le DD pour que 
les efforts d'intégration de ce concept dans la société québécoise soient convergents. En 
ce sens, un enjeu important est donc d'outiller adéquatement les acteurs de la LDD, 
notamment l'Administration, pour qu'ils aient les moyens de répondre aux enjeux de la 
LDD (Maranda, 2012a).  
 
3.2.4  Englober les trois sphères du DD dans les ÉES 
Jean-Philippe Waaub (2012a) a noté, en entretien, qu'il est essentiel de considérer les 
trois sphères du DD durant l'ÉES et éviter de mettre l'accent sur l'environnement 
biophysique comme il l'a perçu pour les ÉIE des projets spécifiques. Cet expert est d'avis 
que les questions environnementales prennent beaucoup trop de place dans les débats 
concernant les PPP ou les projets spécifiques, au Québec et ailleurs, au détriment des 
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enjeux économiques et sociaux, tout aussi fondamentaux. À cet égard, un équilibre entre 
les trois sphères du DD doit être atteint lors de l'évaluation des PPP pour l'atteinte des 
objectifs de ce concept.  
 
3.2.5  Créer des équipes intégrées et multidisciplinaires 
Pierre André (2012) a souligné, lors de l'entretien, que l'expertise en ÉES est disponible 
pour le Québec, mais qu'il faut savoir l'exploiter en concevant des équipes de travail 
multidisciplinaires, impliquant des gens de tous les milieux. La participation de tous les 
paliers de gouvernement est également primordiale selon Louis Breton (2012). De telles 
équipes permettent de cerner les différents enjeux relatifs aux PPP proposés et de 
présenter des solutions viables pour tous les secteurs de la société.  
 
3.2.6  Accroître la volonté politique 
Ensuite, la volonté politique de se munir d'une procédure d'ÉES est insuffisante. Les gains 
associés à ce type d'évaluation ne sont pas encore compris par les décideurs québécois 
(André, 2012; Crowley, 2012a; Fecteau, 2012). Ceci est un obstacle principal à 
l'intégration de l'ÉES comme procédure formelle et systématique au Québec, mais 
également pour plusieurs autres pays (Partidario, s.d.; Stinchcombe and Gibson, 2001). 
Le gouvernement québécois a eu plusieurs opportunités pour cadrer l'ÉES, notamment 
par une politique prévue à cet effet ou simplement dans la Stratégie gouvernementale de 
développement durable (AQÉI, 2006; Crowley et Risse, 2011; Fecteau, 2006). Malgré les 
nombreuses demandes effectuées à l'endroit du gouvernement québécois, ce processus 
reste ad hoc. Harding (2011) note que le principal obstacle est l'incompréhension du 
gouvernement relatif aux bénéfices que peut apporter l'ÉES pour la province. Il est donc 
essentiel de démystifier l'ÉES auprès des décideurs et du personnel des organisations et 
de démontrer combien elle peut être bénéfique pour la province.  
 
Un enjeu sous-jacent à celui-ci est de dissocier l'ÉES de l'audience publique générique qui 
est souvent utilisée par le gouvernement pour évaluer un thème particulier (Crowley et 
Risse, 2011; Fecteau, 2012). L'audience générique est une consultation publique souvent 
menée en situation de crise et aucun rapport de nature stratégique ne résulte de ce 
processus. Inversement, l'ÉES a un caractère systématique et comporte une évaluation 
précédant les consultations (AQÉI, 2006).  
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3.2.7  Intégrer l'ÉES dans la planification des PPP 
Un autre enjeu identifié par les experts est de se doter d'un cadre administratif intégrant 
l'ÉES à la planification des PPP (Crowley, 2012a; Risse, 2012; Waaub, 2012b). D'une 
part, une ÉES peut être effectuée suite à la rédaction d'un projet de PPP. Il s'agit alors 
d'une ÉES réactive. Cette dernière vise à modifier un projet de PPP déjà mis sur papier 
pour qu'il y ait une meilleure prise en considération de l'environnement et du DD. D'autre 
part, une ÉES peut se faire au même moment que la planification du projet de PPP, 
contribuant ainsi directement à l'intégration des éléments de développement durable dans 
la conception même des PPP (André et al., 2010). Elle est dite proactive ou intégrée. Le 
tableau 3.3 illustre la pertinence de chaque type d'ÉES en fonction des caractéristiques 
spécifiques d'une procédure d'ÉES et de ses avantages.   
 
Tableau 3.2 Comparaison de la pertinence de deux types d'ÉES 
Avantages  et 
caractéristiques 
d'une ÉES 
ÉES intégrée ÉES réactive 
Consultation du 
public 
Importante : permet de 
discuter de la justification 
même des PPP. 
Limitée : l'orientation des PPP 
étant déjà définie, elle ne permet 
donc pas la participation du public 
à ce sujet. 
Transparence 
des décisions 
Importante : les décisions sont 
prises de concert avec l'ÉES. 
Moyenne : certaines décisions 
sont prises antérieurement à 
l'ÉES, pas systématiquement à la 




Importante : permet 
l'évaluation de solutions 
alternatives sur l'orientation 
même des PPP 
Limitée : seulement sur certains 
aspects des PPP, mais ne 





Importante : ils sont tous 
identifiés en même temps que 
la planification ce qui permet 
d'en tenir compte pour les 
prises de décision. 
Limitée : ne concernent que ceux 
n'influençant pas l'orientation 
générale des PPP puisqu'ils sont 






DD dans les PPP 
Importante : outil du DD utilisé 
pour la planification. 
Limitée : seulement pour améliorer 
l'énoncé politique des PPP 
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Comme il est possible de le voir dans le tableau 3.3, l'ÉES intégrée répond davantage aux 
caractéristiques d'une telle procédure et met en valeur les avantages de celle-ci. L'ÉES 
réactive vient souvent trop tard dans le processus décisionnel pour jouer réellement son 
rôle d'aide à la conception des initiatives stratégiques (Waaub, 2012b). Elle ne permet pas 
de revoir l'orientation générale d'un projet de PPP établi par une organisation, mais 
seulement de définir les impacts du projet de PPP et de proposer des mesures pour les 
réduire. L'ÉES intégrée, quant à elle, influence directement le projet de PPP, ce qui 
répond précisément aux objectifs de ce type d'évaluation. Elle permet l'intégration des 
piliers du DD dans l'élaboration des projets de PPP (André et al., 2010). 
 
L'étude comparative d'ÉES de dix projets de PPP provinciaux et fédéraux canadiens de 
Noble (2009) met en évidence les meilleurs résultats de l'ÉES lorsqu'elle est intégrée à la 
planification. L'ÉES réactive ne doit toutefois pas être mise de côté puisque, comme le fait 
la France, elle peut servir à dresser des constats des conséquences sociales, 
environnementales et économiques de l'application d'un projet de PPP pour documenter 
celui-ci et guider les projets (Lerond et al., 2003).  
 
3.2.8  Donner accès à l'information 
Les experts rencontrés ont également évoqué l'enjeu de l'accès à l'information pour toutes 
les parties prenantes, incluant le public (Baril, 2012). Cet enjeu découle de la nature 
confidentielle de certains documents et du contenu des projets de PPP. Cette 
confidentialité nuit à l'évaluation des PPP puisque toutes les données nécessaires à 
l'analyse des impacts potentiels et des solutions alternatives ne sont pas considérées. Elle 
va également à l'encontre du concept de participation du public, qui veut que toutes les 
informations nécessaires au débat des enjeux d'un PPP soient disponibles aux citoyens. 
Cet enjeu est souvent identifié dans la littérature comme obstacle à l'efficacité de l'ÉES 
(Noble, 2009; Stinchcombe et Gibson, 2001).  
 
3.2.9  Favoriser la transparence de la procédure 
La transparence de la procédure est un enjeu qui a non seulement été identifié par les 
experts, mais qui est repris dans plusieurs documents traitant du processus d'évaluation 
environnementale (Baril, 2012; Giroux, 2012; Risse, 2012). Une procédure transparente 
est une procédure qui encourage la diffusion de l'information relative entre autres à la 
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justification des décisions, aux coûts réels des projets et à leurs répercussions. Une 
procédure peut être bâtie pour inciter la transparence, mais les dirigeants de l'ÉES doivent 
également travailler en ce sens.  
 
3.2.10 Développer une expertise sur l'ÉES  
Finalement, le dernier enjeu est de favoriser le développement d'une expertise entourant 
l'ÉES au Québec (André, 2012; Crowley, 2012a). Ceci permet d'atteindre avec brio les 
objectifs d'une ÉES et de constamment améliorer la procédure. Cette expertise doit être 
développée au sein des acteurs clés de la procédure pour une meilleure performance. 
Pierre André (2012) note que le transfert de connaissances est un élément essentiel pour 
former une expertise. Trop souvent, l'enseignement des jeunes par les experts n'est pas 
réalisé, ce qui entraîne la perte des connaissances acquises.   
 
3.3 Dans quel cadre administratif doit être intégrée l'ÉES au Québec? 
Plusieurs propositions ont été formulées par les experts rencontrés en regard du cadre 
administratif idéal de l'ÉES pour le Québec. Trois suggestions ont été retenues, soit 
l'intégration des exigences de l'ÉES à la LQE, à la LDD ou à différentes lois encadrant les 
activités pouvant avoir un impact sur l'environnement. 
 
La création d'une directive ou d'une politique afin de définir les exigences de l'ÉES au 
Québec a également été soulevée par les intervenants dans le domaine. Bien qu'elles 
soient utilisées pour encadrer les exigences de l'ÉES dans plusieurs pays, ces deux 
dernières propositions ont été écartées puisqu'elles n'ont pas force de loi. En effet, dans 
un état de droit comme le Québec, pour que l'ÉES ait un caractère contraignant pour tous 
les acteurs, qu'elle outille la province dans son cheminement vers un développement 
durable et qu'elle respecte la Charte des droits et libertés de la personne (droit à 
l'information et droit à un environnement sain), elle doit être intégrée dans une loi ou un 
règlement d'application (Baril, 2011). Il n'y a qu'à prendre l'exemple de la Politique sur la 
protection des rives, du littoral et des plaines inondables qui a été transgressée par le 
gouvernement afin de permettre la reconstruction des bâtiments dans les zones 
inondables suite aux récentes inondations de la rivière Richelieu (Collectif de scientifiques 
experts, 2011). La Directive du Cabinet sur l'évaluation environnementale des projets de 
politiques, de plans et de programmes, qui n'a pas donné les résultats attendus, peut 
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également être citée en exemple. Dans son rapport de 2004, soit quatorze ans après 
l'émission de la Directive, la commissaire à l'environnement et au développement durable 
affirme que l'application de la Directive est faible :  
« Les résultats globaux de notre vérification [...] indiquent que la plupart des 
ministères n'ont pas encore déployé d'effort sérieux pour suivre cette directive. 
Ainsi, rien ne garantit que les décideurs disposent de l'information dont ils ont 
besoin pour tenir compte de l'environnement lorsqu'ils façonnent l'avenir du 
Canada dans des domaines clés. » (Bureau du vérificateur général du Canada, 
2004) 
Si les exigences de l'ÉES ne sont pas insérées dans une loi ou un règlement prévus à 
cette fin, l'ÉES peut être arbitraire et à la discrétion du gouvernement en place.  
 
3.3.1  Description des cadres administratifs proposés 
Premièrement, la LQE et les règlements qui en découlent ont été identifiés comme cadre 
potentiel pour les exigences de l'ÉES (Baril, 2012). La LQE a pour objectif la protection de 
l'environnement, la promotion de son assainissement et la prévention de la détérioration 
des milieux naturels (MDDEP, 2002b). La LQE incombe au ministre du Développement 
durable, de l'Environnement et des Parcs. Ce dernier contrôle les émissions de 
contaminants dans le milieu naturel grâce, entre autres, à l'attribution de certificats 
d'autorisation aux projets se conformant à la loi et aux règlements. La LQE contient les 
dispositions légales de l'ÉIE au Québec et le Règlement sur l'évaluation et l'examen des 
impacts sur l'environnement dresse la liste des projets assujettis à une telle évaluation, 
encadre les paramètres de l'étude d'impact et la consultation des dossiers de projets et 
établit les délais. La LQE légifère également sur les activités pouvant avoir un impact sur 
la qualité de l'eau, de l'air et du sol (gestion des eaux usées, des matières résiduelles, des 
matières dangereuses, etc.) (LRQ, c. Q-2). L'ajout ou l'amendement d'un règlement de la 
LQE, pour y intégrer les exigences de la procédure d'ÉES, a été proposé par certains 
experts rencontrés. Ce cadre administratif serait pertinent pour la prise en considération 
de l'environnement dans les prises de décisions au niveau stratégique. 
 
Une deuxième option est l'intégration des exigences de l'ÉES dans la LDD ou bien dans 
un règlement adopté en vertu de cette loi (André, 2012; Maranda, 2012a, Risse, 2012). 
Cette proposition est revenue à plusieurs reprises chez les intervenants.  
 
La LDD a été sanctionnée le 19 avril 2006 et elle a pour objet : 
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« d’instaurer un nouveau cadre de gestion au sein de l’Administration afin que 
l’exercice de ses pouvoirs et de ses responsabilités s’inscrive dans la 
recherche d’un développement durable » (LRQ, c D-8.1.1, p. 5). 
L'Administration, qui comprend le gouvernement, le Conseil exécutif, le Conseil du trésor, 
les ministères et les organismes et entreprises du gouvernement visés par la Loi sur le 
vérificateur général, doit intégrer dans ses interventions les seize principes de DD 
identifiés dans la loi (ibid.). La responsabilité de coordonner l'action gouvernementale et 
de promouvoir le DD au sein du gouvernement et dans la société québécoise revient au 
MDDEP. La LDD prévoit également l'élaboration d'une Stratégie de DD devant présenter 
les enjeux, les orientations et les moyens d'action de l'Administration et, pour chaque 
entité de cette dernière, la conception de Plans d'action (MDDEP, 2006). La Loi sur le DD 
crée aussi un nouveau poste qui relève directement du Vérificateur général du Québec, 
soit le commissaire au DD. Ce dernier devra évaluer, vérifier et faire des 
recommandations au gouvernement quant à leur démarche de DD.  
 
La troisième proposition est l'intégration des exigences de l'ÉES dans chacune des lois 
encadrant des activités pouvant avoir un impact sur l'environnement (Crowley, 2012a). 
Cette intégration de l'ÉES privilégie l'approche ascendante (bottom-up), à l'inverse des 
propositions précédentes qui favorisent une approche descendante (top-down). 
L'intégration d'un processus d'ÉES spécifique pour chacun des contextes législatifs 
permet la construction de la procédure globale de l'ÉES dans la province. Le Projet de Loi 
sur l'aménagement durable du territoire et l'urbanisme, qui est le résultat de la révision de 
la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, est un exemple de cette proposition. L'article 9 du 
projet de loi cité précédemment énonce : 
« [qu']afin de favoriser l’exercice cohérent de ses compétences en vertu de 
toute loi, tout organisme compétent est tenu de maintenir en vigueur, en tout 
temps, un énoncé de sa vision stratégique du développement culturel, 
économique, environnemental et social de son territoire. » (LRQ, c. A-19.1)  
La vision stratégique produit les lignes directrices du développement du territoire qui est 
souhaité par les municipalités régionales de comté et les communautés métropolitaines, 
organismes compétents en matière d'aménagement du territoire (Guillemette, 2010). La 
vision détermine l'orientation des actions que les organismes publics doivent suivre afin 
d'être cohérents et de converger vers les mêmes buts. Cette formule s'apparente 
beaucoup à l'ÉES puisqu'elle oblige les organismes responsables de l'aménagement du 
territoire à réfléchir, à long terme, aux enjeux et impacts potentiels du développement de 
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la région, et ce, avant l'élaboration des schémas et plans d'aménagement. Comme 
l'aménagement du territoire est un secteur pouvant avoir un impact important sur 
l'environnement et que le développement durable des communautés est souhaitable, une 
forme d'ÉES a été introduite dans la loi s'appliquant à ce secteur. L'intégration des 
exigences de l'ÉES aux lois et règlements encadrant les activités pouvant bénéficier de 
cette procédure fait partie des propositions qui sont analysées dans la section suivante. 
   
3.3.2  Analyse des propositions de cadre administratif 
Le tableau 3.4 présente les arguments favorable et défavorable ayant été soulevés par les 
experts afin de supporter leur proposition respective.  
 
Tableau 3.3 Arguments en faveur et en défaveur des cadres administratifs 
proposés pour l'intégration de l'ÉES au Québec 
LQE LDD LOIS MULTIPLES 
Arguments en faveur 
Caractère contraignant, 
meilleure application. 
Favorise un travail 
interministériel. 
ÉES présente à plusieurs 
niveaux organisationnels. 
  
Application de la loi au niveau 
des décisions d'orientation. 
  
 
Couvre toutes les activités de 




Met la table pour l'ÉES avec 
ses seize principes et les 
plans d'action de 
l'Administration. 
  
Arguments en défaveur 
Centralise l'ÉES, grande 
charge de responsabilités 
pour le MDDEP. 
Aucune sanction applicable, 
faible application de la loi par 
l'Administration. 
Long processus 
d'intégration dans la 
législation québécoise. 
Définition d'environnement 
très spécifique aux milieux 
naturels, écarte les pôles 
sociaux et économiques du 
concept de DD. 
Conflit d'intérêts, 
complaisance 
Pas de législation pour 
toutes les activités ou 
secteurs pouvant 
bénéficier d'une ÉES. 
    
Lois trop spécifiques à un 
champ d'activités, les 




Un argument en faveur de la LQE est son caractère contraignant en comparaison à la 
LDD, par exemple (Baril, 2012). Il est vrai qu'il n'y a pas de sanction applicable ou de 
mesure pénale pour les contrevenants de la LDD. Dans le Rapport du commissaire au 
développement durable du Québec soumis au printemps 2012, le commissaire Jean Cinq-
Mars affirme que : 
« les dirigeants ont toujours autant de difficulté à intégrer les principes de la Loi 
sur le développement durable lors de la révision de la réglementation et des 
programmes, et ce, cinq ans après son entrée en vigueur. » (Vérificateur 
général du Québec, 2012, p. 6) 
Le constat de l'application de la LDD est très faible selon ce rapport. Elle ne garantit pas, 
en tant que cadre administratif de l'ÉES, son application rapide et adéquate ou même son 
application tout court au Québec. La LQE, quant à elle, astreint les individus ou groupes 
d'individus à se conformer aux articles de la loi et à ces règlements d'application. Compte 
tenu de ce qui précède, certains experts pensent que la seule façon pour que l'ÉES soit 
déterminante est de l'encadrer par une loi coercitive (Baril, 2012), soit la LQE ou les lois 
multiples. 
 
L'encadrement de l'ÉES par la LQE centralise toutefois énormément la procédure (André, 
2012; Crowley, 2012a; Maranda, 2012a; Waaub, 2012a). Beaucoup d'experts rencontrés 
sont d'avis que c'est une charge démesurée pour le MDDEP de gérer toutes les ÉES de la 
province et que trop de centralité peut, entre autres, créer des conflits et des tensions 
interministériels ou avantager certains projets (André, 2012). De plus, les experts 
soutiennent que les enjeux relatifs à l'ÉES sont majoritairement interministériels, ce pour 
quoi cette procédure ne doit pas être chapeautée par un seul ministère (ibid.). Bien que le 
MDDEP ait la responsabilité de promouvoir le DD et de coordonner l'action 
gouvernementale en la matière, la LDD incombe à l'ensemble de l’Administration. Chaque 
ministère, organisation et conseil aurait le devoir d'intégrer l'ÉES au sein de ses actions 
pour atteindre les objectifs du DD, ce qui permettrait de décentraliser la procédure et ainsi 
de décharger le MDDEP.  
 
En complément, cet encadrement permet à chacun des organismes initiateurs de projets 
de PPP de chapeauter l'évaluation de ceux-ci, comme le proposent plusieurs experts 
interrogés (André, 2012; Fecteau, 2012; Maranda, 2012a). La littérature vient confirmer 
que cette façon de faire est la plus populaire et fonctionnelle dans les pays ayant une 
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procédure formelle d'ÉES (Fecteau, 2006; Lerond et al., 2003; Office of the Deputy Prime 
Minister, 2005; Risse, 1998). Une meilleure connaissance des dossiers, un accès plus 
facile et rapide à l'information et aux données relatives aux PPP sous évaluation ainsi 
qu'une expertise disponible pour ce secteur sont quelques-uns des avantages de cette 
approche. Certains experts ont toutefois évoqué la complaisance et les conflits d'intérêts 
que peut engendrer cette méthode de gestion de l'ÉES (Baril, 2012; Giroux, 2012).   
 
Dans le même ordre d'idée, l'intégration des exigences de l'ÉES dans différentes lois, la 
troisième proposition, enlève toutes responsabilités au MDDEP et les distribues aux 
organisations visées par la loi et les règlements. De cette manière, l'ÉES est décentralisée 
et présente à plusieurs niveaux organisationnels (municipal, provincial, etc.). La gestion de 
l'application et du suivi de l'ÉES serait toutefois très complexe puisque chaque loi a des 
exigences spécifiques encadrant la procédure.   
 
Ensuite, une autre réflexion des experts rencontrés est que l'encadrement de l'ÉES par la 
LQE, et donc sa gestion par le MDDEP, peut mettre l'accent sur les questions 
environnementales des PPP et, par conséquent, laisser de côté les enjeux sociaux et 
économiques (Maranda, 2012a; Waaub, 2012a). En effet, étant donné les domaines 
d'activités couverts par ce ministère, les actions du MDDEP sont davantage axées sur la 
protection de l'environnement biophysique que sur les questions sociales et économiques 
(Waaub, 2012a). De plus, la définition de l'environnement de la LQE est très restrictive 
(Maranda, 2012a) :  
« l'eau, l'atmosphère et le sol ou toute combinaison de l'un ou l'autre ou, d'une 
manière générale, le milieu ambiant avec lequel les espèces vivantes 
entretiennent des relations dynamiques ». (LRQ, c. Q-2., p. 1) 
La LQE est principalement axée sur la protection de l'environnement biophysique et se 
limite aux problèmes environnementaux englobant l'eau, la terre, et l'air. L'ÉES doit 
considérer l'environnement au sens large, en incluant les piliers sociaux et économiques 
(Waaub, 2012a). Dans le cas où les exigences de l'ÉES sont incluses dans la LQE, le 
terme environnement doit être repensé à cette fin ou du moins, interprété de cette façon. 
Ceci entrainerait toutefois des changements majeurs dans le champ d'application des 
autres articles de la loi et des règlements qui en découlent. Compte tenu de ce qui 
précède, la LQE n'est pas un cadre optimal pour l'ÉES puisque les trois piliers de DD ne 
sont pas équitablement mis en valeur.  
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Dans le même ordre d'idée, quelques experts soutiennent que l'ÉES est une procédure 
large et vague, englobant divers champs d'expertise, supportées par des hypothèses et 
aboutissant à des recommandations. La LQE couvre des enjeux concrets, comme 
mentionnés précédemment, et aboutit à des résultats tangibles, des certificats 
d'autorisation (Maranda, 2012a). Il en est de même pour les lois visées par la troisième 
proposition. Leur application est spécifique à un seul domaine d'activité tandis que les 
enjeux des PPP dépassent ces limites et englobent plusieurs secteurs. La LDD, quant à 
elle, n'encadre pas de secteur en particulier, mais bien toutes les activités de 
l'Administration, incluant l'adoption et la révision des PPP.  
 
Un autre argument cité par les experts en faveur de la LDD porte sur le fait que l'ÉES est 
d'abord et avant tout un outil pour le DD et que, dans le contexte politique québécois 
actuel, le DD est légiféré par la loi du même nom. Par conséquent, il est logique que l'ÉES 
soit encadré par la LDD puisque l'évaluation des projets de PPP aiderait l'Administration 
dans l'atteinte des objectifs de DD qu'ils se sont fixés lors de l'élaboration des plans 
d'action. Plusieurs experts sont d'accord pour dire que la LDD met la table pour l'ÉES, 
c'est-à-dire qu'avec ces seize principes, elle rapproche l'Administration de cet outil (André, 
2012; Maranda, 2012a). En incitant cette dernière à faire des plans d'action de DD, à 
développer des indicateurs, à effectuer des redditions de comptes, etc., les premiers pas 
de l'ÉES sont effectués dans l'administration.  
 
Suite aux arguments présentés précédemment et selon l'opinion de la majorité des 
experts interrogés, la LDD apparaît comme le cadre administratif optimal pour intégrer la 
procédure d'ÉES. Cette loi, comme il a été mentionné précédemment, prépare le terrain 
pour l'ÉES en incitant les membres de l'Administration à intégrer le DD dans leurs actions 
et leurs décisions. Le processus d'intégration de l'ÉES a, d'une certaine manière, déjà 
débuté au sein de l'Administration. Il ne manque qu'à encadrer ces actions par un article 
de la loi ou un règlement adopté en vertu de cette loi, et de définir les grandes lignes de la 
démarche. Ce cadre amène l'Administration à être responsable de l'ÉES de leur projet de 
PPP, ce qui est le plus fréquent dans les pays ayant un cadre formel pour ce type 
d'évaluation environnementale (Risse, 1998). Les réponses recueillies des experts, en ce 
qui concerne le dirigeant potentiel des ÉES, convergent effectivement vers la 




Le choix de ce cadre administratif favorise également la prise en considération de trois 
des enjeux identifiés précédemment. D'abord, l'Administration est mieux outillée pour 
intégrer les principes de DD dans ses actions (enjeu 3) et, à l'inverse, ce cadre favorise la 
prise en considération des piliers économique, environnemental et sociétal lors des ÉES 
(enjeu 4). Puis, ce cadre favorise l'intégration de l'ÉES au niveau de la planification des 
PPP (enjeu 7) puisqu'elle est appliquée au niveau de prises de décisions pour les 
orientations gouvernementales.  
 
3.4 Quelles sont les règles d'assujettissement? 
Les ÉES ne sont jamais réalisées systématiquement sur tous les PPP proposés ou 
révisés par les entités organisationnelles. L'étape du tri préliminaire détermine si l'ÉES doit 
s'appliquer ou non à un PPP donné à l'aide de méthodes de sélection spécifiques. La 
méthode à privilégier au Québec est déterminée dans la prochaine section. Les secteurs 
d'activités pouvant bénéficier d'une ÉES sont identifiés en section 3.4.2.  
 
3.4.1  Règle d'assujettissement 
En premier lieu, deux méthodes sont généralement utilisées pour déterminer la nécessité 
d'une ÉES dans les États détenant un processus formel. La première est l'intégration 
d'une liste d'activités obligatoirement assujetties aux exigences du cadre administratif de 
l'État en question. La deuxième méthode est le cas par cas, c'est-à-dire que chacun des 
PPP révisé ou créé subit un examen préalable afin de déterminer les impacts potentiels 
sur l'environnement et, selon les résultats, s'il sera soumis ou non à une ÉES (Crowley et 
Risse, 2011).  
 
Les opinions des experts à ce sujet sont très partagées entre ces deux méthodes et les 
expériences à l'international démontrent qu'elles sont toutes deux employées et efficaces 
(Risse, 1998). Le tableau 3.5 présente les arguments en faveur et en défaveur de chacune 
des propositions.  
 
Comme la nature et la portée des répercussions environnementales, sociales et 
économiques varient selon le PPP, le cas par cas permet de cibler seulement ceux pour 
lesquels une ÉES est bénéfique (Crowley, 2012a; Risse, 2012). De cette manière, il n'y a 
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aucun risque de laisser de côté certains PPP qui ne semblent pas avoir d'impact sur 
l'environnement à première vue ou d'effectuer une ÉES qui n'a pas lieu d'être. 
 
Tableau 3.4 Arguments en faveur et en défaveur des deux méthodes 
d'assujettissement proposées.  
LISTE D'ASSUJETTISSEMENT CAS PAR CAS 
Arguments en faveur 
Réduction des coûts et délais associés 
à l'examen préliminaire. 
Permet une plus grande justesse dans le 
choix des PPP à évaluer.  
Contraignant et transparent 
Permet de déterminer l'ampleur des 
impacts et donc la forme d'ÉES désirée. 
Arguments en défaveur 
Portée et nature des impacts différentes 
pour chaque PPP.  
Coûts et délais importants pour les 
examens préalables. 
 
Toutefois, certains secteurs clés tels que l'énergie, les transports et l'aménagement du 
territoire, pour n'en nommer que quelques-uns, ont systématiquement des répercussions 
sur l'un ou l'autre des piliers du DD. Les PPP relatifs à ces secteurs mènent la plupart du 
temps à des projets d'envergure qui impliquent des investissements importants du 
gouvernement et nécessitent une vision à long terme. Une liste d'assujettissement incluant 
les secteurs connus pour avoir des impacts importants réduit les coûts et les délais 
qu'implique un examen préalable et rend la procédure plus transparente puisque les 
initiateurs de PPP sont contraints d'intégrer l'ÉES à leur planification (Fecteau 2006; 
Maranda, 2012a).  
 
Le groupe d'experts a également avancé l'idée de réaliser différentes formes d'ÉES selon 
l'ampleur des impacts appréhendés, soit une ÉES lourde pour les PPP ayant 
potentiellement des impacts majeurs sur le plan économique, social et environnemental, 
soit une ÉES légère pour les PPP susceptibles d'avoir des impacts mineurs (Fecteau, 
2006; Risse, 2012; Risse et al., 2003). La méthode du cas par cas permet, à l'aide de 
l'examen préalable, de cibler la forme d'ÉES à intégrer au processus de planification et 




Compte tenu des avis différents des experts et des bénéfices de chacune des propositions 
pour le tri préliminaire, les deux propositions ont été jointes pour maximiser la performance 
de cette étape. À l'image des recommandations de Louise Fecteau (2006), le Québec doit 
se munir d'une liste de secteurs clés astreins à l'ÉES puis, pour les autres activités, un 
examen des impacts potentiels doit être effectué afin de déterminer, au cas par cas, leur 
assujettissement à la procédure d'évaluation et, le cas échéant, la forme requise. Les ÉES 
réalisées sur les PPP dans la liste seront de forme lourde. Ces deux méthodes combinées 
favorisent la transparence (enjeu 9) du choix des secteurs assujettis puisque des 
méthodes définies à l'avance et présentées aux citoyens guident la sélection.  
 
Selon certains experts, la liste d'assujettissement doit se trouver dans la LDD, cadre 
administratif de l'ÉES, ou dans un règlement d'application devant être mis en vigueur, pour 
qu'elle ait un caractère contraignant (Maranda, 2012a). Pour l'examen préalable, une liste 
de questions se basant sur les enjeux clés du Québec est la technique proposée par 
Nathalie Risse (2012) afin de cibler les PPP devant être soumis à une ÉES. Ces questions 
porteront sur l'impact potentiel des PPP sur des secteurs sensibles tels que les 
changements climatiques, les autochtones, l'emploi, le développement régional, etc. Elles 
seront utilisées comme critère de sélection pour l'assujettissement des PPP non inclus 
dans la liste et les résultats devront être présentés dans un rapport prévu à cet effet.  
 
3.4.2  Secteurs d'application 
En deuxième lieu, les secteurs à intégrer à la liste d'assujettissement sont identifiés. 
Fecteau (2006) a ciblé dix secteurs d'activité en se basant sur les dispositions de quatre 
procédures distinctes soit, la Directive européenne relative à l'évaluation des incidences 
de certains plans et programmes sur l'environnement, la PÉEIE, la Stratégie québécoise 
sur la diversité biologique et le projet de réforme de l'évaluation environnementale de 1995 
par le Ministère de l'Environnement et de la Faune. Les secteurs identifiés sont 
l'agriculture et l'aquaculture, l'aménagement du territoire, l'énergie, la forêt et la 
sylviculture, la gestion des déchets, la gestion de l'eau, l'industrie, les mines, le tourisme et 
les transports. Ces secteurs sont souvent ciblés dans les listes règlementaires des états 
ayant une procédure formelle d'ÉES, ce qui vient confirmer la pertinence de leur 




3.5 À qui doivent être attribuées les responsabilités du cadrage, de 
l'évaluation, de la révision et du soutien technique? 
La troisième question soulevée au chapitre 2 porte sur l'identification des responsables 
pour trois étapes clés de la procédure d'ÉES, soit le cadrage, l'évaluation et la révision. 
Ces étapes sont le cœur de l'ÉES puisqu'elles déterminent la façon dont sera menée 
l'ÉES et ce qui y sera inclus, l'analyse des solutions alternatives et des impacts associés 
aux PPP ainsi que l'évaluation de la qualité de l'analyse et de l'acceptabilité des impacts 
identifiés. Cette question a également trait à l'imputabilité du soutien technique.   
 
3.5.1  Cadrage 
Le cadrage doit être réalisé par l'instigateur du PPP (Fecteau, 2006; Risse, 2012). Il est le 
mieux placé pour, entre autres choses, définir les objectifs environnementaux, sociaux et 
économiques à considérer dans le cadre de l'analyse, identifier des solutions de rechange 
et des variantes au PPP proposé, cibler les efforts sur les composantes ayant des impacts 
significatifs sur la prise de décisions. Cette étape doit être réalisée avec l'équipe de 
soutien technique (voir section 3.5.4) qui possède l'expertise de ce type de tâche (Risse, 
2012).   
 
Cette proposition favorise l'enjeu 7, c'est-à-dire l'intégration de l'ÉES dans la planification 
des PPP, puisque l'instigateur du projet de PPP peut cadrer l'évaluation en fonction de ses 
activités de planification. Elle favorise également le développement d'expertise au sein de 
l'Administration, un acteur clé de l'ÉES (enjeu 10), et un accès plus facile pour les parties 
prenantes à l'information entourant le projet de PPP (enjeu 8). 
 
3.5.2  Évaluation 
Deux propositions ont été faites par les experts en ce qui a trait à l'imputabilité de 
l'évaluation. Soit elle est effectuée par l'organisme promoteur qui a la charge de l'ÉES, 
dans ce cas les membres de l'Administration, soit par un bureau d'étude mandaté par 
l'instigateur de l'ÉES (Crowley, 2012a; Fecteau, 2012; Risse, 2012). Majoritairement, les 
experts sont d'avis que l'organisme promoteur doit mettre en œuvre l'ÉES. C'est le cas 
dans la plupart des pays qui possèdent une procédure formelle d'ÉES (Fecteau, 2006). La 
principale raison est que l'ÉES est un outil de planification pour les PPP qui sont définis 
par l'Administration. Cet outil doit être utilisé durant la planification, comme il a été 
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mentionné pour l'enjeu 7, et non pas avant ou après la formulation des orientations. Il est 
donc logique que ce soit l'organisme promoteur du PPP qui réalise l'ÉES de concert avec 
la planification du PPP (Delisle, 2012). L'intégration de l'ÉES dans la planification des PPP 
doit permettre, à long terme, de remplacer les processus de décision conventionnels par 
une démarche plus durable. Pour cette raison, les instigateurs de PPP doivent se 
familiariser avec l'outil et transformer progressivement leur méthode de prise de décisions.  
 
De plus, les ÉES orientent des choix au niveau stratégique qui ont un effet à long terme 
sur toute la population québécoise. Ce serait donner beaucoup de pouvoir aux bureaux 
d'études s'ils avaient le mandat de réaliser les ÉES (ibid.). Cette approche ne limite 
toutefois pas le ministère à aller chercher du soutien que ce soit auprès de bureaux 
d'études, d'organismes gouvernementaux ou d'organisme à but non lucratif (OBNL). Bien 
au contraire, l'évaluation doit être mise en œuvre avec des spécialistes dans les domaines 
visés et doit s'appuyer sur la connaissance et la compétence d'une équipe 
multidisciplinaire. Il reste que l'organisme promoteur du PPP en question ne délègue pas 
l'entièreté de cette tâche afin d'arrimer la planification avec l'évaluation.     
 
En plus de favoriser l'intégration de l'ÉES dans la planification des PPP (enjeu 7), le choix 
de l'instigateur du projet de PPP comme exécutant de l'évaluation permet, tout comme 
l'étape du cadrage, de développer une expertise au sein de l'administration publique 
(enjeu 10) et un meilleur accès à l'information en rapport avec le PPP en question 
(enjeu 8).  
 
3.5.3  Soutien technique 
Selon Michel Crowley (2012a), le soutien technique pour les ÉES est indispensable pour 
développer une expertise pointue en ce qui a trait à la gestion de l'évaluation. Bien que 
l'exécutant principal, l'organisme promoteur du PPP dans le cas présent, développe aussi 
des compétences, les deux entités couvrent des composantes de l'ÉES complémentaires.  
  
Au Québec, le BCÉS faisant partie du MDDEP joue déjà le rôle de soutien technique, en 
particulier pour l'ÉES sur le gaz de schiste. Son mandat est d'assurer l'ensemble de la 
coordination de l'action ministérielle et gouvernementale en matière de gestion stratégique 
et scientifique relativement au mandat du comité de l'ÉES sur le gaz de schiste. Plus 
spécifiquement, le BCÉS assure le support administratif et scientifique ainsi que le 
45 
 
développement des politiques et lignes directrices en matière de gestion stratégique 
(Maranda, 2012b). Ce bureau possède déjà l'expertise en matière d'ÉES, ce pour quoi les 
experts ont proposé qu'il ait le rôle de soutien technique pour tout ÉES réalisé (Crowley, 
2012a; Fecteau, 2012; Risse, 2012).  
De plus, les fonctions du MDDEP en vertu de la LDD correspondent aux responsabilités 
qui émanent du rôle de soutien technique. Elles consistent entre autres à : 
 « améliorer les connaissances et analyser les expériences existant ailleurs en 
matière de développement durable; 
[...]conseiller le gouvernement et des tiers en matière de développement 
durable et à ce titre fournir son expertise et sa collaboration pour favoriser 
l’atteinte des objectifs de la stratégie ainsi que le respect et la mise en œuvre 
des principes de développement durable » (LRQ, c D-8.1.1., p. 10). 
Le BCÉS, dans son rôle de soutien technique, pourra développer des compétences et 
acquérir des connaissances sur les méthodes, outils et techniques utilisés au Canada et à 
l'étranger en ce qui concerne l'ÉES et les promouvoir au Québec. Il collaborera 
étroitement avec l'Administration afin de mener à bien les ÉES et, conséquemment, 
favorisera l'atteinte d'un DD.  
 
Le MDDEP possède des responsabilités en ce qui a trait à la PÉEIE. Son implication dans 
la procédure d'ÉES peut mener à un meilleur transfert d'information entre les deux niveaux 
et ainsi, un arrimage efficace des deux types d'évaluation (enjeu 1). De plus, le BCÉS 
regroupe des experts et intervenants de différents domaines créant ainsi une équipe 
multidisciplinaire épaulant les exécutants principaux des ÉES (enjeu 5). Finalement, une 
équipe de soutien technique, quelle qu'elle soit, répond à l'enjeu de développement d'une 
expertise sur ÉES (enjeu 10). Le BCÉS détient déjà des compétences et des 
connaissances à ce sujet grâce à sa participation durant l'ÉES sur le gaz de schiste.  
 
3.5.4  Révision 
La question de l’imputabilité de la révision de l’ÉES reste en suspens puisqu’aucun avis 
n’a été récolté à ce sujet. Suivant l’expérience du Québec pour l’évaluation des projets et 
les exemples de procédures étrangères, le ministère de l’Environnement, ou l’équivalent, 
procède à l’examen des rapports d’évaluation et formule des recommandations à l’endroit 
de l’organisme promoteur (Fecteau, 2006; Risse, 1998). Dans le cas de la PÉEIE du 
Québec, une consultation interministérielle permet l’émission de questions et 
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commentaires sur le rapport préliminaire du promoteur avant que celui-ci soit remis au 
MDDEP (MDDEP, 2002a). Bien que le MDDEP ne soit pas le promoteur du projet de PPP, 
il joue un rôle important dans la mise en œuvre de l’ÉES vu son rôle de soutien technique. 
À part les systèmes d’évaluation basés sur l’autocontrôle, il est rare que l’examen de la 
qualité du rapport d’évaluation soit réalisé par l’entité ayant participé à sa mise en œuvre 
(Risse, 1998). De cette manière, la transparence de la procédure est accrue. Une entité 
distincte de celles jouant un rôle actif durant les étapes de cadrage et d’évaluation serait 
plus appropriée pour effectuer un contrôle de la qualité du rapport d’ÉES.  
 
3.6 Quelles sont les exigences de base pour la participation du public? 
La participation du public est un aspect très important des ÉES et il est primordial de 
déterminer à l'avance les grandes lignes de cette procédure afin que l'opinion citoyenne 
soit intégrée au mieux possible dans les prises de décisions stratégiques de la province. 
Ce processus est déjà utilisé pour les ÉIE des projets spécifiques, il est donc primordial de 
ne pas dédoubler les efforts et de bien coordonner les deux processus de participation 
citoyenne. Le BAPE, organe consultatif au Québec, gère cette étape de la PÉEIE qui se 
déroule suite au dépôt du rapport d'évaluation d'impact du projet concerné. Le BAPE 
reçoit d'abord le mandat d'information et consultation du dossier par le public. Il doit entre 
autres rendre publics les documents et tenir des séances d'information. Puis, si un citoyen 
en fait la demande dans les délais prescrits, le MDDEP peut donner au BAPE un mandat 
d'audience publique. À ce moment, le BAPE procède à la formation de la commission 
d'enquête. Les audiences publiques se déroulent en deux parties. La première est vouée à 
la recherche d'informations sur les aspects et les enjeux du projet tandis que la deuxième 
permet la collecte des opinions de la population. Le mandat du BAPE a une durée 
maximale de quatre mois et se termine avec la remise d'un rapport d'audience regroupant 
une transcription des mémoires, d'une présentation de ceux-ci et de ses propres 
recherches. (BAPE, 2012)  
 
Dans les deux sections suivantes, certains éléments de réponses soulevés par les experts 
seront présentés pour bâtir une procédure de participation citoyenne performante pour le 
Québec. Tout d'abord, le responsable de la participation du public est identifié puis 




3.6.1  Responsable de la participation de public 
En premier lieu, les experts sont d'avis que le BAPE doit prendre en charge le processus 
de participation du public pour l'ÉES puisqu'il possède déjà l'expertise requise en 
consultation, autant au niveau des projets qu'au niveau des PPP (André, 2012; Crowley, 
2012b; Fecteau, 2012; Maranda, 2012a; Risse, 2012). La gestion de la participation 
citoyenne par cette organisation permettrait une participation du public dans un climat 
serein, transparent et libre de pression de la part du promoteur (Crowley, 2012b). Le 
BAPE joue un rôle important pour l'analyse des préoccupations environnementales, 
sociales et économiques des projets assujettis et possède beaucoup de crédibilité auprès 
de la population (Gauthier et al., 2011). À cet égard, son mandat doit être élargi aux ÉES. 
 
L'attribution de cette responsabilité au BAPE favorise l'arrimage de l'ÉES avec l'ÉIE 
(enjeu 1) puisque les consultations publiques de cette dernière sont également 
chapeautées par cet organisme. Ceci crée une continuité dans les consultations et la 
transmission d'informations et, conséquemment, un gain en temps et en argent. Comme le 
BAPE est un organisme dans lequel les citoyens ont généralement confiance, son rôle de 
responsable de la participation du public encourage la participation des citoyens aux 
débats concernant les orientations (enjeu 2). Finalement, grâce à son expertise, le BAPE 
facilite l'accès à l'information aux citoyens (enjeu 8) et, conséquemment, la transparence 
de la procédure d'ÉES est accrue (enjeu 9).     
 
3.6.2  Procédure de participation du public 
En deuxième lieu, les experts s'entendent sur le fait que le processus actuellement utilisé 
pour les ÉIE des projets spécifiques n'est pas adéquat pour l'ÉES et doit, de ce fait, être 
revu (André, 2012; Baril, 2012; Crowley, 2012b; Fecteau, 2012; Maranda, 2012a; Risse, 
2012; Waaub, 2012a). Les experts ont formulé quelques recommandations pour la 
procédure d'ÉES au Québec en se basant sur les différences évidentes entre la 
participation du public pour les projets et les PPP.      
 
Un aspect qui diffère de la PÉEIE est le caractère obligatoire de la participation du public 
pour toutes les ÉES enclenchées. Aucune demande ne doit être faite par les citoyens pour 
que le mandat d'audience soit remis au BAPE. Il est intégré dans les exigences de l'ÉES. 
Les experts rencontrés ont insisté sur l'importance de mener les consultations à deux 
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moments clés de la démarche : aux étapes du cadrage et de la révision (Crowley et Risse, 
2011; Gauthier et al., 2011; Risse, 2012). En consultant le public durant ces deux étapes, 
les citoyens et parties prenantes peuvent non seulement participer aux choix des grandes 
orientations de la province, mais aussi à la manière dont elles sont évaluées. Cette 
formule accroît la transparence de la procédure (enjeu 9). Les experts notent toutefois que 
la participation doit être plus proactive en favorisant l'implication constante du public plutôt 
que seulement consultative (Waaub, 2012c). En d'autres termes, les citoyens doivent 
pouvoir participer aux prises de décisions tout au long de la planification des PPP et non 
seulement être consultés ou informés des initiatives adoptées.  
 
Un deuxième aspect soulevé par les experts est que le public cible n'est pas le même que 
pour les consultations entourant un projet spécifique. Bien que les enjeux concernent 
beaucoup plus de citoyens puisqu'ils ont trait aux grandes orientations de la province, ils 
sont toutefois moins concrets et plus complexes à cerner, réduisant ainsi l'accessibilité des 
débats à la population. Pour les mêmes raisons, le public touché par les enjeux des PPP 
n'est pas le même que pour les projets ponctuels (André, 2012; Waaub, 2012a). De plus, 
l'approche du BAPE pour les questions stratégiques est lourde, de telle sorte qu'elle 
entraîne des délais importants et des coûts astronomiques. La procédure québécoise doit 
être allégée par différents moyens. Une approche a été proposée par plusieurs experts 
pour pallier ce problème, à savoir la désignation d'un représentant pour différents groupes 
(société civile, citoyens, région ou municipalité affectés, etc.) ayant le devoir de véhiculer 
l'opinion de ses collègues lors de consultations (Risse, 2012; Waaub, 2012a). Ces 
représentants formeraient un comité consultatif au sein du BAPE qui, pour chaque ÉES, 
représenterait les membres de leur secteur durant les consultations. Des exemples dans 
la littérature viennent confirmer l'efficacité de cette approche (Gauthier et al., 2011). La 
Belgique, par exemple, a créé le Conseil wallon de l'environnement pour le 
développement durable (CWEDD). Cet organe consultatif regroupe différents acteurs de la 
société pour conseiller les dirigeants en matière d'environnement. La composition de ce 
conseil rassemble des représentants de différents groupes (Organisation professionnelle 
agricole, Associations représentatives des consommateurs, Organisation syndicale, etc.) 
qui sont permanents au sein du CWEDD (CWEDD, 2012). Le BAPE peut intégrer un tel 
comité et organiser des tables rondes lors de l'étape de participation citoyenne des ÉES 
(Risse, 2012). Ce système allègerait les consultations tout en représentant l'ensemble de 




Cette méthode favorise la participation et les débats sur la justification des projets 
(enjeu 2) puis, outille les entités imputables de la LDD (enjeu 3) en favorisant une vision 
concertée du développement. Elle permet également de créer des équipes 
multidisciplinaires (enjeu 5).  
 
3.7 Qui doit être responsable du suivi de la mise en œuvre et de la 
performance de l'ÉES au Québec? 
La réponse à cette question n'est pas simple puisque toute entité indépendante de 
l'administration, ayant des compétences et de l'intérêt en ce qui a trait aux évaluations 
environnementales, peut être responsable de la révision de la mise en œuvre et de la 
performance de l'ÉES. Les réponses des experts vont en ce sens. La plupart des experts 
n'ont pas identifié d'entité spécifique, mais ont seulement insisté sur l'importance de 
l'indépendance de celle-ci (Baril, 2012; Crowley, 2012b; Risse, 2012).  
 
Jean-Philippe Waaub (2012c) propose un suivi par le commissaire au DD. Dans la mesure 
où la LDD a été choisie comme cadre législatif pour y intégrer les exigences de l'ÉES, il 
apparaît pertinent de lui donner cette responsabilité puisqu’en vertu de cette loi, le 
commissaire au DD a été sélectionné afin d'assister le vérificateur général dans l'exercice 
de ses fonctions relatives à la vérification en matière de DD (LRQ, c D-8.1.1). Pour ce 
faire, celui-ci publie un rapport où ses commentaires et recommandations quant à 
l'application de la LDD sont détaillés. Il doit examiner la façon dont les entités se chargent 
des responsabilités qui leur sont confiées (Vérificateur général du Québec, s.d.). Cette 
révision, qui doit se faire au moins une fois par année, permettrait de vérifier si les 
membres de l'Administration intègrent adéquatement la procédure d'ÉES à leurs activités 
de planification et si elle rend possible l'atteinte des objectifs de DD.  
 
La nomination du commissaire au DD et de son équipe, une entité indépendante, permet 
d'outiller les acteurs de la LDD (enjeu 3) en révisant la pertinence des méthodes et outils 
mis sur pied afin d'atteindre un DD. De plus, la révision annuelle du commissaire a pour 
objet de vérifier l'intégration des seize principes de DD dans les actions de l'Administration 
et donc, d'examiner si les trois pôles de ce concept sont pris en considération lors des 




3.8 Quelle procédure pour l'ÉES au Québec? 
L'organigramme de la procédure québécoise d'ÉES est présenté à la figure 3.1 de la 
présente section. Celle-ci résulte de la compilation et de l'analyse des avis d'experts 
présentés dans les sections précédentes ainsi que des données colligées de la littérature. 
La procédure n'a toutefois pas été validée par le groupe d'experts sélectionnés.  
En somme, cette dernière question permet de faire une synthèse des principaux éléments 
de réponses des cinq questions précédentes. L'organigramme présente les grandes 
étapes de la démarche, les principaux acteurs identifiés ainsi que la marche à suivre pour 









Dans un premier temps, un examen de la pertinence de l'encadrement proposé est réalisé 
en vérifiant le degré de réponses de celui-ci aux enjeux identifiés par les experts. Ceci 
permet de vérifier la justesse des choix effectués pour répondre aux principes de base à 
l'intégration de l'ÉES. Les enjeux moins considérés dans l’encadrement proposé sont 
identifiés et une première série de sept recommandations est formulée pour accroître leur 
prise en considération. Dans un deuxième temps, une seconde série de recommandations 
aborde les actions à exécuter pour donner suite à l’intégration de l’ÉÉS au Québec. Ces 
recommandations permettent de pousser plus loin la réflexion en proposant des moyens 
de renforcer et d'enrichir l’encadrement proposé. 
 
4.1 Réponses aux enjeux 
Le tableau 4.1 permet de vérifier si les éléments de réponses formant l'encadrement  
proposé favorisent l'atteinte des dix enjeux. Il faut spécifier que sans la volonté des parties 
prenantes de l'ÉES et l'utilisation de méthodes et techniques supplémentaires, les enjeux 
ne peuvent qu'être partiellement satisfaits. L'enjeu 6 (volonté politique) n'apparaît pas 
dans le tableau puisque ce dernier n'est pas applicable à la vérification. Cet enjeu doit être 
répondu en amont de l'intégration de l'ÉES dans la province et non pas grâce aux 
éléments de réponses menant à l'encadrement et la mise en œuvre de la procédure 
d'ÉES. 
 
Globalement, l'encadrement proposé favorise la prise en considération des enjeux 
soulevés par les experts. Les deux premiers enjeux (arrimer le processus d'ÉES avec 
celui de l'ÉIE des projets et accepter de débattre de la justification des projets), l'enjeu 4 
(englober les trois sphères du DD dans les ÉES) ainsi que l'enjeu 5 (créer des équipes 
intégrées et multidisciplinaires) ne sont mis de l'avant que par deux éléments de réponses 
chacun. Des actions spécifiques sont suggérées pour pallier les faiblesses de cette 










4.2 Recommandations pour une meilleure prise en considération des 
enjeux 
Les 7 recommandations suivantes ont pour objectif d’aider l’Administration à répondre aux 
enjeux moins considérés par l’encadrement. Celles-ci prennent surtout la forme d’actions 
que devra réaliser l’Administration afin de bonifier l’encadrement.  
 
Recommandation 1 – Utiliser les seize principes de la LDD pour la planification de PPP. 
Les seize principes de DD insérés dans la loi du même nom englobent les aspects des 
trois pôles du DD choisis en fonction des valeurs québécoises. En utilisant ces principes à 
titre de critères d'évaluation ou d'indicateurs de qualité durant les ÉES, l'Administration 
serait bien outillée pour répondre aux préoccupations de DD. 
    
Recommandation 2 – Intégrer des dispositions légales sur l'arrimage des ÉES avec l'ÉIE 
des projets dans la LDD.  
Afin d'assurer un système d'évaluation environnementale performant au Québec, des 
exigences légales pour l'arrimage de l'ÉES avec l'ÉIE devraient être intégrées dans la 
LDD, comme il a été effectué dans la Directive européenne (UE, 2001). Ces dispositions 
pourraient inclure, entre autres : 
 des mécanismes d'arrimages selon le type d'ÉES (Saint-Amant, 2002); 
 des critères pour le cadrage de l’ÉES afin que les enjeux évalués durant celle-ci 
n’empiètent pas sur ceux du niveau de l’ÉIE des projets; 
 le type d'impacts évalué lors d'une ÉES; et 
 l’harmonisation de la liste d'assujettissement des activités pour l'ÉES avec celle 
pour l'ÉIE des projets spécifiques. 
 
Recommandation 3 – Assurer un transfert d'information efficace entre les différents 
niveaux d'évaluation. 
Une action essentielle au bon arrimage de l’ÉES et l’ÉIE des projets est le transfert de 
l'information entre les deux niveaux. Un système de gestion des données commun aux 
deux types d’évaluation pourrait être mis sur pied. Les rapports préliminaires et finaux, les 
plans de réalisations, les documents utiles à l’évaluation ainsi que les mémoires, notes, 
avis, etc. reçus lors des consultations publiques pourront y être répertoriés. Le MDDEP, 
étant impliqué aux deux niveaux et assurant leur administration, devrait alors assurer 
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l’ordonnancement de ces informations et leur transfert aux acteurs impliqués dans les 
procédures.  
 
Recommandation 4 – Favoriser la création d'équipes multidisciplinaires pour l’ensemble 
des étapes de la procédure. 
Bien que la responsabilité de chacune des étapes ait été attribuée à des entités 
spécifiques, il est essentiel que ces dernières créent des groupes de travail comprenant 
des intervenants de milieux et domaines d'activités variés. Des comités permanents 
pourraient être formés avec un représentant de chaque ministère et organisme ainsi que 
des acteurs clés intervenant à chacune des ÉES. Les dirigeants du cadrage et de 
l'évaluation devraient également faire appel à des spécialistes variés pour chaque ÉES, 
dépendamment des secteurs touchés par chacune des initiatives gouvernementales. La 
formation de ces équipes de travail, en plus des consultations publiques prévues, 
permettrait de connaître les préoccupations de l'ensemble des sphères de la société 
québécoise.  
 
Recommandation 5 – Structurer les consultations publiques de l'ÉES et de l'ÉIE de 
manière à optimiser les débats pour chaque niveau d'évaluation. 
Des limites à la profondeur des sujets abordés pourraient être définies pour les 
consultations des deux niveaux d'évaluation. Par exemple, les consultations des ÉES ne 
devraient pas porter sur les questions de localisation spécifique des projets ni sur leur 
moment précis de réalisation tandis que les débats entourant les projets ponctuels ne 
pourraient aborder le choix des orientations. Pour que les débats se situent au bon niveau, 
des règles claires quant aux discussions à tenir devraient être établies. 
 
Recommandation 6 – Trouver des moyens créatifs pour impliquer les citoyens tout au long 
de la planification des PPP. 
Afin de susciter l’intérêt des citoyens pour les débats du niveau stratégiques, des 
méthodes créatives pour informer et sensibiliser ces derniers devraient être mises en 
œuvre ainsi que des méthodes novatrices pour débattre des enjeux. Les tables rondes, 
les ateliers, les plateformes de discussions, les vidéoconférences, les données ouvertes, 
etc. en sont de bons exemples. L'utilisation des médias sociaux est également un 
excellent moyen de recueillir les opinions et commentaires des citoyens concernés par les 
PPP proposés, mais également pour diffuser l'information relative au statut de l'ÉES, aux 
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progrès de celle-ci et aux consultations à venir, entre autres. De cette manière, les 
citoyens auraient un éventail de moyens de communication pour émettre leur opinion sur 
un enjeu. 
  
Recommandation 7 – Suivre l'évolution des méthodes de prise de décisions au Québec et 
la prise en considération des principes de DD dans celle-ci.  
Des indicateurs de durabilité pour les PPP adoptés pourraient être un bon moyen 
d’évaluer la prise en considération de ce concept dans les initiatives du niveau stratégique 
(Partidario, s.d.). Par conséquent, l’efficacité de l’ÉES pourrait être mesurée et la 
procédure ajustée afin d'accroître la performance. Une comparaison de la durabilité des 
décisions prises d’année en année, grâce aux indicateurs, pourrait également être un 
moyen de mesurer le changement dans les prises de décisions. Cela donnerait une idée 
générale de la prise en considération des piliers de DD dans la planification des PPP. 
 
4.3 Recommandations pour optimiser l'encadrement de l'ÉES et donner 
suite à son intégration au Québec 
Bien que l’objectif de proposer un encadrement à la procédure d’ÉES ait été atteint, il 
reste beaucoup de travail à effectuer pour que l’ÉES soit une procédure complète et 
adaptée au contexte sociopolitique québécois. La procédure proposée est le point de 
départ de la mise en œuvre de l’ÉES au Québec. Dans la présente section, des 
recommandations s’adressant à tous les acteurs de l’évaluation environnementale sont 
formulées pour optimiser l’encadrement proposé et donner suite à l’intégration de l’ÉES au 
Québec. 
 
Tout d’abord, considérant que les questions posées aux experts sont très spécifiques et 
qu’elles touchent des sujets rarement abordés, certaines d’entre elles n'ont été répondues 
que par un nombre restreint d’experts ou restent non résolues. Afin de renforcer la 
proposition d’encadrement, un nombre supérieur d’avis devrait être récolté. Un comité de 
travail élargi pourrait être formé, regroupant un nombre plus élevé d’intervenants dans le 
domaine de l’évaluation environnementale. Des sondages s’adressant à ces intervenants, 
basés sur les questions posées dans le cadre de cet essai, seraient également un 
excellent moyen de recueillir la vision de spécialistes. L’AQÉI regroupe un grand nombre 
de membres, venant de plusieurs milieux et ayant un intérêt et des connaissances sur les 
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questions touchant ce domaine (AQÉI, 2012). Cette liste de membres pourrait être un 
point de départ pour la formation de comités et l’envoi de sondage, par exemple. 
 
Ensuite, la procédure proposée n’a pas été validée par les experts interrogés. Bien qu’elle 
se base sur les éléments de réponses rapportés par ces derniers, chacune des six 
questions a été répondue indépendamment. La procédure a donc été bâtie point par point 
et non comme un tout. Le comité de travail suggéré précédemment devrait revoir 
l’organigramme de la procédure et valider son contenu pour assurer un encadrement 
fonctionnel.  
 
En ce qui concerne la mise en œuvre de l’ÉES au Québec, le choix de réaliser une ÉES 
légère ou une ÉES lourde, suite à l’examen préalable, a été intégré dans la procédure 
proposée. Les limites d’évaluation de chacune des deux formes ainsi que leurs démarches 
spécifiques devraient être définies et pourraient être intégrées aux exigences du cadre 
législatif. Des guides à la réalisation des ÉES lourdes et légères pourraient être élaborées 
afin de donner les grandes lignes de réalisation et de structurer l’aide à la planification des 
PPP.  
 
De plus, « il serait illusoire de croire qu’il existe qu’une bonne façon de mettre en œuvre 
l’ÉES » (Crowley et Risse, 2011, p. 23). Considérant notamment la portée spatiale et 
temporelle des PPP et leurs impacts appréhendés, le secteur d’activité visé et les parties 
prenantes impliquées, l’administration devrait également se pencher sur les différents 
types d’ÉES existant afin que celles-ci soient optimales pour le contexte de planification du 
projet de PPP. L’ÉES régionale (ÉES-R) serait pertinente vu la grandeur du territoire et la 
diversité d’activités retrouvée. En effet elle : 
« permet une analyse précoce et globale des relations qui existent entre les 
divers scénarios d’avenir d’une région et les éventuels effets 
environnementaux cumulatifs pouvant résulter de ces scénarios » (Conseil 
canadien des ministres de l'environnement, 2009, p. 7).  
Son application pour le secteur de l’aménagement du territoire ou lorsqu’un ensemble de 
projets d’investissement est prévu pour un territoire donné serait appropriée. Le Plan Nord 
est un bon exemple puisque sur une région donnée, soit le Nord-du-Québec, de grands 
projets de transport, d’exploitation minière et forestière, d’aménagement de 
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l’environnement bâti et de conservation de milieux naturels, entre autres, seront réalisés 
simultanément.  
Par ailleurs, il appert essentiel que le Québec se munisse de méthodes, techniques et 
outils afin de mener à bien les ÉES, et ce pour toutes les étapes de la procédure. Étant 
donné que l’ÉES a été intégrée dans plusieurs pays et organisations depuis ces dernières 
années, un arsenal de mécanismes et de procédés s’est développé. Le Québec devrait 
tirer profit de ces avancements. Le tableau 4.2 présente des méthodes, des techniques et 
des outils étant souvent utilisés par plusieurs pays et organisations.   
 
Tableau 4.1 Méthodes, techniques et outils utiles pour certains aspects clés de la 
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Des guides de mise en œuvre devront également être développés afin de répertorier la 
méthodologie complète de chacun des types d’ÉES et la définition des techniques et outils 
utilisés. 
 
Bref, l'ÉES est une famille d'outils qui n'arrête jamais d'évoluer. Plusieurs actions doivent 
être entreprises et de nombreuses approches sont possibles afin d'optimiser et compléter 
la procédure d'ÉES proposée. Les parties prenantes doivent rester à l'affût des avancées 




Partidario et Clark (2000) affirment qu’il y a un aspect à propos de l’ÉES qui ne doit pas 
être oublié : l’ÉES ne peut être efficace que si une approche cohérente et systématique 
est mise en place. Tout en esquissant une réponse à cette préoccupation, cet essai 
propose un encadrement formel pour l’ÉES adapté au contexte sociopolitique du Québec 
afin de guider la mise en œuvre de cet outil. Les principales exigences relatives aux rôles 
et responsabilités à la démarche et aux méthodes d’exécutions ont été dégagées en 
compilant les avis de douze experts canadiens venant de divers milieux (université, 
gouvernement, entreprise privée, OBNL, etc.). 
 
L’utilité de l’ÉES au sein du système d’évaluation environnemental québécois pour la mise 
en œuvre du DD a été mise en relief dans la mise en contexte. Il s’avère que le 
gouvernement connaît déjà le dossier puisque depuis plus de 15 ans, les principaux 
acteurs de l’évaluation environnementale lui proposent une telle action. Voyant plusieurs 
États et organisations se munir de dispositions légales et administratives à ce sujet, les 
attentes sont grandes. La mise en contexte démontre qu’il est temps pour le Québec de 
passer à l’étape suivante, soit la définition d’un encadrement pour l’ÉES. 
 
L’analyse des principes de base à l’encadrement de l’ÉES et de trois expériences 
d’évaluations québécoises a permis de formuler les six questions clés pour bâtir 
l’encadrement optimal de l’ÉES au Québec, soient : 
 dans quel cadre administratif doit être intégrée l'ÉES au Québec; 
 quelles sont les règles d’assujettissement; 
 à qui doivent être attribuées les responsabilités du cadrage, de l'évaluation, de la 
révision et du soutien technique; 
 quelles sont les exigences de base pour la participation du public;  
 qui doit être responsable de la révision indépendante de la mise en œuvre et de la 
performance de l'ÉES au Québec; et 
 quelle est la procédure québécoise pour l'ÉES? 
 
Grâce aux avis variés, mais complémentaires d’experts québécois, un encadrement pour 
la procédure d’ÉES a été proposé. Selon l’analyse des résultats d’entretiens, la LDD est le 
cadre législatif idéal afin d’accueillir les exigences de l’ÉES. Malgré le caractère moins 
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contraignant de cette loi, les experts ont mis en lumière l’importance de décentraliser la 
procédure d’ÉES et de responsabiliser les instigateurs de PPP quant à l’application de cet 
outil de planification. L’Administration joue un rôle important dans l’application de l’ÉES 
puisque la LDD favorise l’imputabilité de cette dernière en matière de développement 
durable. De plus, la responsabilité du cadrage et de l’évaluation revient à l’instigateur des 
PPP. Considérant que l’ÉES doit être réalisée de concert avec la planification des projets 
de PPP, pour ainsi aider à sa planification et non pas la justifier, il apparaît primordial que 
ces deux étapes soient effectuées par la même entité. Les experts ont toutefois soulevé 
l’importance de créer des équipes multidisciplinaires pour chaque étape de la procédure 
d’ÉES. À cet égard, le BCÉS du MDDEP a le rôle de soutenir administrativement et 
scientifiquement, surtout aux étapes de cadrage et d’évaluation, les instigateurs de PPP 
ayant à réaliser une ÉES.  
 
Ensuite, la révision du rapport d’évaluation se fera par une entité distincte des exécutants 
de l’évaluation afin d’accroître la transparence du processus. Le commissaire au DD a la 
charge d’assurer la mise en œuvre et le suivi de l’ÉES. Son rapport annuel, traitant de 
l’intégration des principes de DD aux activités de l’Administration, est le support idéal pour 
faire le suivi des résultats et de la performance de la procédure d’ÉES au Québec. 
 
En ce qui a trait à la participation du public, un aspect central de la procédure d’ÉES, le 
BAPE a été désigné comme organisme responsable de tous les aspects de la participation 
du public soit, la sensibilisation, la diffusion d’information, la tenue de consultations, etc., 
compte tenu de son expertise, de sa crédibilité et de la transparence qu’il apporte au 
processus de participation. La formule de consultation sera toutefois différente de celle 
des ÉIE des projets puisque le public concerné et les enjeux abordés, entre autres, 
diffèrent.  
 
Une comparaison entre les enjeux de l’intégration de l’ÉES au système d’évaluation 
québécois et des différents aspects de l’encadrement proposé a permis d’identifier 
certaines limites à ce dernier. Des actions spécifiques devraient être posées par 
l’Administration, principalement, mais également par toutes les parties prenantes, pour 
favoriser, entre autres, un meilleur arrimage entre les niveaux d’évaluation, la création 
d’équipes multidisciplinaires, les méthodes novatrices pour la participation du public ainsi 
que l’intégration équitable des trois sphères de développement durable dans les 
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évaluations. De plus, l’encadrement proposé devrait être renforcé et validé pour assurer 
une mise en œuvre optimale de l’ÉES dans la province.   
 
Somme toute, les objectifs de cet essai ont été atteints. Grâce aux expériences récentes 
du Québec en matière d’ÉES, aux principes de base de l’encadrement d’une telle 
procédure, à l’avis d’experts québécois dans le domaine ainsi qu’aux exemples 
d’encadrement d’autres pays et organisations, un encadrement formel d’ÉES répondant 
aux enjeux de la province et à son contexte sociopolitique a pu être proposé. 
 
Beaucoup de travail reste toutefois à faire pour mettre en œuvre l’ÉES dans la province et 
rendre la procédure et la démarche performante. Un changement dans la vision de l’ÉES 
par le gouvernement est la première étape à franchir et sûrement la plus importante. Suite 
à cela, l’ÉES permettra aux planificateurs de se diriger vers un mode de prises de décision 
soutenant la prise en considération des piliers sociétal, économique et environnemental 
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